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C o m p te - r e n d u  d u  c on s e i l   

d e  l a  C o mm u na u t é  de  C o mmu n e s   

d e s  B as t i de s  D o r d o g ne -P ér i g or d  

l e  2 3  s e p tem br e  2 02 5  

 

 

 L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-trois septembre, le Conseil Communautaire s’est réuni 

Salle La Calypso, à BEAUMONTOIS EN PÉRIGORD, à la suite de la convocation adressée par 

Jean-Marc GOUIN, Président, le 16 septembre 2025. 

 

 

Nombre de membres en exercice :         64 

Présents :                                                      53                                      

  

ALLES SUR DORDOGNE   Sylvie ROQUES 

BADEFOLS SUR DORDOGNE  Jean-Philippe COUILLARD 

BANEUIL       

BAYAC     Annick CAROT 

BEAUMONT DU PERIGORD  Jean-François PIBOYEU 

      Éléonore BAGES 

      Michel LIGNAC 

      Sébastien LANDAT 

      Marielle GENDREAU 

BIRON      Bruno DESMAISON 

BOUILLAC     Paul-Mary DELFOUR 

BOURNIQUEL    Raymond FLEURY  

CALES     Christophe CATHUS 

CAPDROT     Brigitte PIGAT 

CAUSE DE CLERANS   Bruno MONTI 

COUZE SAINT FRONT   Julie LUMEN 

      Jacques RAYNES 

GAUGEAC     Robert ROUGIER 

LALINDE    Esther FARGUES 

Jean-Marc RICAUD  

    Jérôme BOULLET 

   

LANQUAIS    Michel BLANCHET 

LAVALADE    Thierry TESTUT 

LE BUISSON DE CADOUIN   Marie-Lise MARSAT 

Jean-Marc GOUIN 

    Maryline LACOSTE-KOEGLER 

    Jean-Marc LAFORCE 

    Marianne BEYNE 
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LIORAC SUR LOUYRE   Jean-Claude MONTEIL 

LOLME    Bernard ETIENNE 

MARSALES    Jean-Pierre PRETRE 

MAUZAC ET GRAND CASTANG   

     

MOLIERES    Alexandre LACOSTE  

MONPAZIER     Fabrice DUPPI 

MONSAC     Daniel SEGALA  

MONTFERRAND DU PERIGORD  Nathalie FABRE 

NAUSSANNES    Alain ROUSSEL 

PEZULS    Annick DONNINGER 

PONTOURS    Etienne GOUYOU-BEAUCHAMPS 

PRESSIGNAC VICQ    Benoît BOURLA  

RAMPIEUX     

SAINT AGNE    André COUSY 

SAINT AVIT RIVIERE   Isabelle MUCHA 

SAINT AVIT SENIEUR   Alain DELAYRE  

SAINT CAPRAISE DE LALINDE   

SAINT CASSIEN    Philippe POUMEAU 

SAINT FELIX DE VILLADEIX  Carole ALARY 

SAINT MARCEL DU PERIGORD  Yves WROBEL 

SAINT MARCORY     

SAINT ROMAIN DE MONPAZIER  Gérard CHANSARD 

SAINTE CROIX DE BEAUMONT  Francis MONTAUDOUIN  

SAINTE FOY DE LONGAS   Philippe LAVILLE 

SOULAURES     Magalie PISTORE 

TRÉMOLAT     Éric CHASSAGNE 

URVAL     Éloi COMPOINT 

VARENNES     Gérard MARTIN 

VERDON     Jean-Marie BRUNAT 

VERGT DE BIRON    Laurent BAGILET 

 

 

 

Absents excusés : Pierre-Manuel BÉRAUD, Emmanuelle DIOT, , Patrice MASNERI, Daniel 

GRIMAL, Laurent PÉRÉA, Jean CANZIAN,   

  

 

Pouvoirs :  

Monsieur Thierry DEGUILHEM, absent, avait donné pouvoir à Nathalie Fabre, 

Madame Marie-José MANCEL, absente, avait donné pouvoir à Fabrice DUPPI, 

Madame Christine VERGEZ, absente, avait donné pouvoir à Jérôme BOULLET 

Monsieur Christian BOURRIER, absent, avait donné pouvoir à Jean-Marc RICAUD. 

Monsieur Florent FARGE, absent, avait donné pouvoir à Jean-Marc GOUIN. 
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O R D R E  D U  J O U R  

 

  

 

1. RESSOURCES HUMAINES 

a. Mise à jour du tableau des effectifs 

b. Instauration du Forfait mobilité 

 

2. RESSOURCES FINANCIERES : 

a. Travaux du Pont Font Chaude à Sauveboeuf : subvention au titre du Programme 

National Pont    

b. Fonds de concours pour la commune de CAPDROT pour l’installation d’une 

climatisation au cabinet dentaire 

c. Attribution de subventions culturelles, sportives et caritatives 

d. FPIC 2025 

 

3. ECONOMIE    Aides à des entreprises du territoire au titre du SRDEII 

 

4. RPQS 2024 : Assainissement collectif et Assainissement non collectif  

 

5. ZAD LALINDE - Terrain pour station épuration  

 
6. Nouveaux statuts du SMD3 

 
7. Décisions du Président 

 
8. Questions et informations diverses 

 
Composition du conseil communautaire (après renouvellement des conseils municipaux) 

Prolongation de la participation au SMPN (Syndicat Mixte Périgord Numérique) 

Demande du SMPN pour exonération de la RODP Fibre des communes 
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Monsieur le Président, Jean-Marc GOUIN, ouvre la séance en procédant à l’appel des conseillers 

communautaires. 

Le compte rendu de la réunion précédente étant approuvé, Monsieur Jérôme BOULLET est 

désigné comme secrétaire de séance. 

 

 

1. RESSOURCES HUMAINES  

 

a. Mise à jour du tableau des effectifs 

 

Le Président explique la nécessité, après l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 

02/09/2025, d’intégrer les nouvelles évolutions liées aux départs et remplacements : la 

suppression de 3 postes devenus vacants suite à la promotion interne de 2024 et à la nomination 

des agents sur de nouveaux grades telles que présentées dans le tableau ci-dessous : 

 
 

POSTES ACTUELS  QUOTITE  NOUVELLES SITUATIONS   QUOTITE  DATE PROPOSEE 

Adjoint administratif principal 
1ère cl 
 

35h Suppression du poste 35h 01/10/2025 

Adjoint administratif principal 
1ère cl 
 

35h Suppression du poste 35h 01/10/2025 

Agent de maîtrise principal  
 

35h Suppression du poste 35h 01/10/2025 

 
 
Il explique également que suite à une réorganisation du service enfance et jeunesse, et à la 

demande de l’agent, il est nécessaire d’augmenter le temps de travail d’un agent social travaillant 

en crèche de 32 h à 35 heures hebdomadaires et de procéder à la modification de poste indiquée 

ci-dessous : 

 

POSTES ACTUELS  QUOTITE  NOUVELLES SITUATIONS   QUOTITE  DATE PROPOSEE 

Agent social 
 

32h Suppression 32h 01/10/2025 

  
Création poste d’agent 

social 
 

35h 01/10/2025 
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En outre, le Président explique la nécessité de créer les emplois permanents suivants pour : 

- Procéder au recrutement d’un dentiste,  

- nommer 6 agents du service technique sur le grade d’agent de maîtrise suite à 

l’inscription sur liste d’aptitude,  

- nommer un agent du service technique sur le grade d’agent de maîtrise suite à la réussite 

à un examen professionnel 

 
Grade Quotité temps 

hebdomadaire 
Date 

Création d’un poste de médecin hors classe 
 

35h 01/10/2025 

Création d’un poste d’agent de maîtrise 
 

35h 01/10/2025 

Création d’un poste d’agent de maîtrise 
 

35h 01/10/2025 

Création d’un poste d’agent de maîtrise 
 

35h 01/10/2025 

Création d’un poste d’agent de maîtrise 
 

35h 01/10/2025 

Création d’un poste d’agent de maîtrise 
 

35h 01/10/2025 

Création d’un poste d’agent de maîtrise 
 

35h 01/10/2025 

Création d’un poste d’agent de maîtrise 
 

35h 01/10/2025 

 
 
Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, approuve à l’unanimité, à compter du 1er 

octobre 2025 prochain, les évolutions énumérées ci-dessus ; il décide de la création de ces 

postes accessibles selon les conditions de qualification définies par les statuts. Les emplois 

pourront également être pourvus par des agents contractuels sur le fondement de l’article 3-3 2° 

lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun 

fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par la présente loi ; Dans cette 

dernière hypothèse, l’agent contractuel sera recruté selon les conditions de qualification et de 

rémunération définies par le statut correspondant. Il adopte le nouveau tableau des effectifs et 

des emplois ci-annexé, 

 

Annexe : Tableau des effectifs au 01 octobre 2025 

 

b. Instauration du Forfait mobilité 

 

Le Président fait mention du décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en 

charge partielle du prix des titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par 

les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail; de l’arrêté du 13 

décembre 2022 modifiant l'arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n° 2020-543 du 
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9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de 

l'État; ainsi que du décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 modifié relatif au versement du       « 

forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale. 

 

Le Président indique que le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 modifié permet l’application 

du dispositif « forfait mobilités durables » aux agents territoriaux, qu’ils soient fonctionnaires 

stagiaires, fonctionnaires titulaires ou contractuels de droit public et droit privé.  

En pratique, le forfait mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais engagés 

par un agent au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et son lieu de 

travail : 

• soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique 

• soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage 

• soit l’usage d’un engin de déplacement personnel motorisé (trottinettes et patinettes 

électriques, gyropodes, monoroues hoverboards) 

 

Le montant annuel du forfait mobilités durables est modulé en fonction du nombre de jours 

d’utilisation d’un moyen de déplacement durable comme suit : 

- 100 € lorsque l'utilisation du moyen de transport est comprise entre 30 et 59 jours; 

- 200 € lorsque l'utilisation du moyen de transport est comprise entre 60 et 99 jours; 

- 300 € lorsque l'utilisation du moyen de transport est d'au moins 100 jours. 

 

Ledit forfait est exonéré de l’impôt sur le revenu ainsi que de la contribution sociale sur les 

revenus d'activité et sur les revenus de remplacement. 

Pour pouvoir bénéficier du forfait mobilité durables, l’agent doit utiliser l’un des moyens de 

transport éligibles pour ses déplacements domicile-travail pendant un minimum de 30 jours sur 

une année civile. Ce nombre minimal de jours est modulé selon la quotité de temps de travail de 

l’agent. Il est également modulé à proportion de la durée de présence de l'agent dans l'année au 

titre de laquelle le forfait est versé s’il a été recruté au cours de l’année, s’il est radié des cadres 

au cours de l’année ou s’il a été placé dans une position autre que la position d'activité pendant 

une partie de l'année concernée. 

Le bénéfice du « forfait mobilités durables » est subordonné au dépôt par l’agent d'une 

déclaration sur l'honneur certifiant l’utilisation de l’un ou des moyens de transport éligibles, au 

plus tard le 31 décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé. Si l’agent a plusieurs 

employeurs publics, la déclaration est déposée auprès de chacun d’entre eux. 

L’autorité territoriale dispose d’un pouvoir de contrôle sur le recours effectif à l’un des moyens de 

transport ci-dessus référencés. 

Le « forfait mobilités durables » est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration sur 

l’honneur. Son versement incombe à l’employer auprès duquel la déclaration a été déposée, y 

compris en cas de changement d’employeur. 
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Si l’agent a plusieurs employeurs publics et qu’il a bien déposé une déclaration sur l’honneur 

auprès de chacun d’entre eux, le montant du forfait versé par chaque employeur est déterminé 

en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait par 

chacun des employeurs est calculée au prorata du temps travaillé auprès de chacun. 

Enfin, le versement du « forfait mobilités durables » se cumule, le cas échéant, avec le 

versement mensuel de remboursement des frais de transports publics ou d'abonnement à un 

service public de location de vélos évoqué plus haut et régi par le décret n°2010-676 du 21 juin 

2010. Toutefois, un même abonnement ne peut donner lieu à une prise en charge au titre des 

deux dispositifs. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et vu l’avis favorable du Comité Social 

Territorial en date du 02/09/2025, décide à l’unanimité, d’instaurer, à compter du 01/01/2026, le « 

forfait mobilités durables » au bénéfice des agents publics de la CCBDP dès lors qu’ils certifient 

sur l’honneur réaliser leurs trajets domicile-travail avec l’un des moyens ci-dessus mentionnés 

pendant un minimum de 30 jours par an, modulé selon la quotité de temps de travail et le nombre 

de jours d’utilisation d’un moyen de déplacement durable. 

 

 

2. RESSOURCES FINANCIERES 

 

a. Travaux du Pont Font Chaude à Sauveboeuf : subvention au titre du Programme 

National Pont    

 

Monsieur Jean-François PIBOYEU, Vice-Président en charge des Finances, explique que des 

travaux de réhabilitation et de mise en sécurité doivent être réalisés sur l’ouvrage du Pont de 

Font Chaude sur le Drayaux à Lalinde. 

Des études préalables aux travaux (21 251,62 €), l’estimation des travaux du Pont (166 800 €) et 

des dépenses connexes, dont un chemin de desserte de l’entreprise de Transports (58 212 €) 

ont été réalisées par le cabinet Infraneo. 

Aussi, le budget prévisionnel des travaux est de 257 513,62 € H.T, soit 309 016,34 € T.T.C. 

 

Le Vice-Président propose de solliciter une subvention auprès de l’État au titre du programme 

National Ponts, correspondant à 60 % du montant de l’opération, soit 154 508 €. 

 



8 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité le président à solliciter 

une subvention auprès de l’État d’un montant de 154 508 € au titre du Programme National 

Ponts. Il autorise le Président à signer tout document afférant à cette demande.  

 

 

b. Fonds de concours pour la commune de CAPDROT pour l’installation d’une 

climatisation au cabinet dentaire 

 

Le Président rappelle que la commune de CADROP prête des locaux à la CCBDP dans lesquels 

est installé le cabinet dentaire du Centre Intercommunal de santé. 

La commune a fait installer un système de climatisation dans ce bâtiment afin d’offrir un confort 

d’été aux patients comme au dentiste. Le montant total de cette installation est de 8 920 € HT.  

Le Président explique que la commune de Capdrot peut bénéficier d’une aide du Département à 

hauteur de 40 %, soit 3 568 €, et sollicite auprès de la CCBDP un fonds de concours d’un 

montant de 2 590 €, montant inférieur à 50% de l’autofinancement de la commune pour cette 

opération. 

Le Président propose au conseil de valider ce fonds de concours. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, accepte à l’unanimité le versement d’un 

fonds de concours d’un montant de 2 590 € à la commune de CAPDROT pour l’installation d’un 

système de climatisation dans le bâtiment du cabinet dentaire. 

 

 

c. Attribution de subventions culturelles, sportives et caritatives 

 

Monsieur Fabrice DUPPI, Vice-Président chargé de la culture, du Patrimoine, de l’animation et 

promotion du territoire, rappelle qu’une commission a vocation à déterminer, chaque année, les 

associations culturelles, sportives et caritatives qui pourront bénéficier d’un financement par la 

communauté de communes complétant ainsi les associations bénéficiant du dispositif de la 

convention de « soutien aux initiatives culturelles concertées » signée chaque année avec le 

Département. 
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Cette commission s’est réunie le 3 septembre 2025.  

Elle propose d’attribuer les subventions suivantes pour l’année 2025 :  

- Une subvention de 450 € à l’association « ASASART » à Saint-Avit Sénieur, pour 

l’organisation d’expositions d’art et évènements associés. 

- Une subvention de 1 500 € à l’association « Théâtre du roi du cœur » à Bergerac pour 

l’organisation du 12ème festival de théâtre et musique à Liorac. 

- Une subvention de 400 € à l’association « Les amis de la Bastide de Molières » pour 

l’organisation de 3 concertes estivaux et Misa Tango. 

- Une subvention de 300 € à l’association « L’atelier des couleurs » à Saint-Capraise de 

Lalinde pour l’organisation du salon arts et couleurs. 

- Une subvention de 700 € à l’association « La cerise sur le chapeau » à Trémolat, pour 

l’organisation de 7 conférences autour de l’art. 

- Une subvention de 600 € à l’association « Au fil de la trame » à Beaumontois-en Périgord, 

pour l’organisation du festival « Il est beau’ mont livre ». 

- Une subvention de 400 € à l’association « Expression artistique et culturelle » à Cadouin 

pour l’organisation d’un concert de printemps. 

- Une subvention de 1 000 € à l’association « l’association Hippique de Monpazier » pour 

l’organisation de 3 courses par an. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, accepte les subventions proposées ci-

dessus par la commission d’attribution pour l’exercice 2025. 

 

 

d. FPIC 2025 

 

 

Monsieur Jean-François PIBOYEU, Vice-Président chargé des Finances, explique au conseil que 

la CCBDP a reçu notification de la part de la préfecture des fiches d’information relatives à la 

répartition du FPIC, Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales 

pour 2025. 
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Il précise qu’au niveau de l’ensemble intercommunal (territoire), il s’agit d’une attribution à 

hauteur de 517 605 € et d’une contribution de 31 041 €, c’est à dire que l’ensemble 

intercommunal est bénéficiaire net à hauteur de 486 564 €. 

 

Sur proposition du bureau, le conseil décide à l’unanimité de retenir, pour 2025, la répartition de 

droit    commun :  

 

 
 

Prélèvement 
ou Contribution 

 
 
  

Reversement 
ou 

Attribution 

Montant notifié de l’ensemble intercommunal  -31 041 € 517 605 € 

Part de la CC des Bastides Dordogne-Périgord -15 225 € 253 856 €  

Solde à répartir entre les communes membres -15 816 € 263 749 € 

 
FPIC 2025 

                                    
Prélèvement Reversement 

FPIC Territoire -31 041 517 605 € 

   

CCBDP -15 225 € 253 856 € 

   

ALLES-SUR-DORDOGNE -258 7164 

BADEFOLS-SUR-DORDOGNE -202 2900 

BANEUIL -551 0 

BAYAC -298 4647 

BEAUMONTOIS EN PERIGORD -1559 21516 

BIRON -166 1779 

BOUILLAC -103 2171 

BOURNIQUEL -62 1328 

LE BUISSON-DE-CADOUIN -1480 32360 

CALES -313 6221 

CAPDROT -373 6344 

CAUSE-DE-CLERANS -214 5745 

COUZE-ET-SAINT-FRONT -514 11016 

GAUGEAC -92 1397 

LALINDE -2491 34407 

LANQUAIS -367 7889 

LAVALADE -76 1566 

LIORAC-SUR-LOUYRE -207 3422 

LOLME -127 3212 

MARSALES -160 3387 

MAUZAC-ET-GRAND-CASTANG -624 12901 

MOLIERES -266 6145 

MONPAZIER -405 5586 

MONSAC -167 2635 

MONTFERRAND-DU-PERIGORD -168 2368 

NAUSSANNES -170 3675 

PEZULS -111 2149 

PONTOURS -141 3430 

PRESSIGNAC-VICQ -322 7160 

RAMPIEUX -106 2186 
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SAINT-AGNE -278 6238 

SAINT-AVIT-RIVIERE -114 1207 

SAINT-AVIT-SENIEUR -365 7138 

SAINT-CAPRAISE-DE-LALINDE -644 4389 

SAINT-CASSIEN -59 362 

SAINTE-CROIX -93 1368 

SAINT-FELIX-DE-VILLADEIX -346 4982 

SAINTE-FOY-DE-LONGAS -227 3511 

SAINT-MARCEL-DU-PERIGORD -141 1937 

SAINT-MARCORY -61 591 

SAINT-ROMAIN-DE-MONPAZIER -93 1346 

SOULAURES -93 697 

TRÉMOLAT -631 9732 

URVAL -124 2205 

VARENNES -267 7781 

VERDON -38 452 

VERGT-DE-BIRON -149 3107 

 
 

À cette délibération est jointe la fiche de répartition avec la validation définitive retenue pour 

l’ensemble intercommunal du territoire des Bastides Dordogne-Périgord. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, accepte la répartition de droit commun telle 

que présentée ci-dessus. 

 

3.  Économie : aides à des entreprises du territoire au titre du SRDEII 

 

 

Monsieur Christophe CATHUS, Vice-Président chargé du développement économique et 

touristique, du développement numérique, de la politique économique sociale et solidaire et de la 

stratégie agricole et développement des circuits de proximité, explique que Mme DUPIN a ouvert 

en juillet dernier un salon de toilettage pour chiens et chats au cœur de la bastide de Monpazier. 

Il n’existe aucune offre similaire localement. 

Actuellement locataire des murs, Mme DUPIN a effectué quelques travaux d’aménagement 

intérieur du local afin de différencier les espaces pour le toilettage et l’accueil des clients 

(cloisons mobiles). Elle a également investi dans des équipements propres à son activité. 

La clientèle ciblée est une clientèle locale dans les 20 km autour de Monpazier. 

Le montant des investissements liés aux équipements et l’aménagement du local s’élève à 11 

898 euros. 

La CCBDP pourrait intervenir à hauteur de 1 600 € sur les investissements matériels 

conformément au plan de financement ci-dessous : 

 

Dépenses éligibles :  

 

• Investissements matériels :                                           5 391,98 € 



12 

 

 
✓ Équipements pour le toilettage (baignoires, séchoir...) 

 
✓ Petits équipements (peigne, tondeuses, coupe griffes…) 

 

• Aménagement intérieur des espaces :                             2 660,00 € 
 

✓ Cloison mobile 
                                                                 
                                                                      Soit un total de 8 051,98 € 
 

 
 

RECETTES Montant Assiette éligible HT %  
 

Subvention CCBDP  

 

1 600€ 

 

8 000 € 

 

 

20 % 

 

Madame DUPIN Maeva (autofinancement et emprunt bancaire) 

  

 

6 451.98 € 

  

 

 

Total 

 

8 051, 98 € 

 

 

 

 

 
 
La CCBDP propose d'intervenir à hauteur de 1 600 € au titre des investissements.  

 

 

Le Vice-Président explique également que Madame Mélika AOUNI et Monsieur HUGUET 

Jérémy, déjà installés sur BEAUMONTOIS EN PERIGORD (chambres d’hôtes) ont ouvert depuis 

juin 2025 un restaurant d’une trentaine de couverts. Pour cela ils ont aménagé une salle en 

intérieure ainsi qu’une terrasse extérieure.  

Cible client : Clients de la chambre d’hôte mais également les locaux et touristes de passage, les 

ouvriers… 

Les dirigeants ont privilégié les circuits courts pour les viandes, poisson ainsi que les légumes 

(Villeréal notamment). 

Le Menu se déclinera ainsi : formule du midi (Entrée/ plat / dessert) une quinzaine d’euros ainsi 

qu’une carte avec des produits du terroir. 

Le montant des investissements liés aux équipements et l’aménagement du restaurant s'élève à 

4 841€ HT. 

La CCBDP pourrait intervenir à hauteur de 968 € sur les investissements matériels 

conformément au plan de financement ci-dessous. 

 

Investissements matériels :   

 

- Mobilier jardin et terrasse (restaurant) 

- Matériel cuisine et divers (présentoirs, vaisselle…) 
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- Mobilier cuisine et équipements (table de travail inox, réfrigérateur…) 

- Signalétique (panneau mural et stop trottoir) 

 

Total des investissements :                                          4 841 € 

 
 

RECETTES Montant Assiette éligible HT % 

Subvention CCBDP  
968 € 

 
4841€ 

 

20 % 

HUGUET Jérémy et Mélika AOUNI (autofinancement et emprunt 
bancaire) 

3 873€   
 

Total  4 841€   

 

La CCBDP propose d'intervenir à hauteur de 968 € au titre des investissements.  

 

 

Enfin, Christophe CATHUS explique que Mesdames Émilie CHARRON et Aline COLOMBAIN 

sont les gérantes du commerce « MA SUPER PETITE BOUTIQUE » située au cœur de la 

bastide de Beaumont du Périgord.  

Le commerce a dû renouveler son matériel frigorifique défectueux. Le montant des 

investissements liés aux équipements (vitrines réfrigérées) s’élève à 1 085 euros. 

La CCBDP pourrait intervenir à hauteur de 217 euros sur les investissements matériels 

conformément au plan de financement ci-dessous. 

 

RECETTES Montant Assiette éligible HT %  
 

Subvention CCBDP 

  

 

217 € 

 

8 000 € (plafond de l’aide) 

 

 

20 % 

 

Madame DUPIN Maeva (autofinancement et emprunt 

bancaire) 

  

 

868 € 

  

 

 

Total 

 

1 085 € 

 

 

 

 

La CCBDP propose d'intervenir à hauteur de 217 € au titre des investissements.  

 

 

Ces trois aides s'inscrivent dans l'orientation 3 du Règlement d'Intervention communautaire –                    

« Consolider les atouts du territoire » et le dispositif « aide aux commerces et services du 

quotidien ». Elles sont attribuées sur la base du régime exempté SA 111728 PME, conformément 

à la convention relative à la mise en œuvre du SRDEII signée avec la Région le 10 juin 2024. 

Le taux d'aide publique n'excède pas le taux maximum autorisé par le régime s'agissant d'une 

petite entreprise. 
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Ces trois dossiers ont fait l'objet d'un avis favorable lors de leur examen par le bureau du 15 

septembre 2025. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, autorise (55 voix Pour, 1 voix Contre : 

Philippe LAVILLE, et 2 abstentions : Benoit BOURLA et Thierry TESTUT) la CCBDP à accorder :  

✓ une subvention de 1 600 € au titre de l'aide aux investissements à l’entreprise ci-après 

dénommée, L’ATELIER DU POIL ;  

✓ une subvention de 968 € au titre de l'aide aux investissements à l’entreprise SAS 

ELEGANCE PERIGOURDINE AND SPA  ;  

✓ et une subvention de 217 € au titre de l'aide aux investissements à l’entreprise ci-après 

dénommée, Ma super petite boutique ;  

il autorise le Président à signer les conventions fixant les conditions de versement de l'aide. 

 

Annexes : conventions 

 

 

 

4. RPQS 2024 : Assainissement collectif et Assainissement Non collectif  

 

a. RPQS 2024 – Assainissement Non collectif 

 

 

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée qu’un service public d’assainissement non collectif 

(SPANC) a été mis en place sur la communauté de communes depuis le 1er janvier 2017. 

 

Il informe que l’article L224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales impose, par ses 

articles D.2224-1 à D.224-5, impose la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du 

service public d’assainissement non collectif. 

 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 6 mois qui suivent la clôture de 

l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. Ce rapport est public et permet d’informer 

les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national 

des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 

 

Monsieur le Président présente et commente le rapport annuel sur le prix et la qualité du service 

d’assainissement non collectif de la Communauté de Communes pour l’exercice 2024.  

 

Des élus font part de son mécontentement vis-à-vis d’un agent de la SOGEDO.  
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Le Président explique que la compétence assainissement Non Collectif reviendrait trop cher si 

elle était gérée en régie. De plus, la CCBDP a signé un contrat avec la SOGEDO jusqu’à la fin de 

l’année 2027. 

 

Mme Carole ALARY, Maire de Saint-Félix de Villadeix, fait part du problème technique dans le 

bourg de sa commune. En effet, la réalisation de l’assainissement collectif, compte-tenu du sol et 

de la typologie des lieux, est complexe. 

Le Président explique que l’ATD a réalisé une étude de faisabilité. 

 

Après présentation de ce rapport, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à 

l’unanimité, adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif 

sur la CCBDP, relatif à l’exercice 2024. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en 

même temps que la présente délibération ; et décide de mettre en ligne le rapport validé sur le 

site : wwww.services.eaufrance.fr conformément à l’arrêté SNDE du 26 juillet 2010. 

 

 

 

b. RPQS 2024 – Assainissement collectif 

 

 

Monsieur le Président rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par 

ses articles D.2224-1 à D.224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du 

service public d’assainissement collectif. 

 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 6 mois qui suivent la clôture de 

l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. Ce rapport est public et permet d’informer 

les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national 

des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 

 

Monsieur le Président présente et commente le rapport annuel sur le prix et la qualité du service 

d’assainissement collectif de la Communauté de Communes pour l’exercice 2024 auquel a été 

jointe la note annuelle d’information de l’Agence de l’eau, prévue par la loi n°2010-788 du 12 

juillet 2010. 

 

Après présentation de ce rapport, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, adopte à 

l’unanimité le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif sur la 

CCBDP, relatif à l’exercice 2024. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même 

temps que la présente délibération ; et décide de mettre en ligne le rapport validé sur le site : 

wwww.services.eaufrance.fr conformément à l’arrêté SNDE du 26 juillet 2010. 
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5. ZAD LALINDE – Terrain pour station d’épuration  

 

 

Monsieur le Président expose qu’il est nécessaire de se doter d’un outil permettant de constituer 

une réserve foncière pour répondre à l’obligation de mise aux normes de la station d’épuration de 

Lalinde. 

Une zone d’aménagement différé sera créée sur le terrain qui se prête le mieux à la réalisation 

de cet ouvrage, soit à proximité de la station actuelle. 

Il explique que la Communauté de Communes, compétente en matière de Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal, et depuis la loi ALUR, a la possibilité de créer une Zone 

d’Aménagement Différé (ZAD). 

Il rappelle que la communauté de communes est compétente en matière d’assainissement 

collectif, par conséquent, le Président pourra préempter pour le compte de la collectivité dans le 

cadre de l’exercice de cette compétence.  

 

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L212-1 et suivants et R212-1 et suivant 

relatifs au droit de préemption dans les Zones d’Aménagement Différé ; 

Vu le code des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes des Bastides Dordogne Périgord ; 

Considérant que si, conformément à l’article L212-1, une ZAD peut être créée par délibération 

motivée du Conseil Communautaire, il convient au préalable de recueillir l’avis de la commune 

concernée, 

Considérant l’avis favorable de la Commune de Lalinde sur le projet de ZAD, par délibération du 

conseil municipal en date du 18 septembre, 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de créer une Zone 

d’Aménagement Différé d’environ 5 000 m² sur une partie de la parcelle n° AR 116, Commune de 

Lalinde, telle que présentée dans la note annexée ci-après et autorise Monsieur le Président de 

la Communauté de Communes à signer tous les documents nécessaires à la préemption dudit 

terrain pour la création de la nouvelle station d’épuration conforme aux exigences de l’Agence de 

l’Eau Adour Garonne et de la Direction Départementale des Territoires. 

 

 

Annexes : Plan et note de présentation 
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6. Nouveaux statuts du SMD3 

 

 

Monsieur Bruno Monti, Vice-Président chargé de la protection et mise en valeur de 

l’environnement, de la GEMAPI, ainsi que de la politique du développement de la présence 

médicale, explique que le comité syndical du SMD3 (Syndicat Mixte départemental pour la 

gestion et le traitement des ordures ménagères) a délibéré le 08 avril 2025 afin de modifier ses 

statuts. 

Ces modifications concernent 2 points :  

- Le mode de représentation. Le comité syndical sera composé de délégués directement 

élus par les assemblées délibérantes des collectivités ou groupements de collectivités 

adhérentes du SMD3 (dès le renouvellement des assemblées délibérantes) 

- Dans le cadre de la prévention et la constatation des infractions relatives à l’abandon 

d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’autres objets en pied de bornes de collecte, une 

modification permettant la mise en place de prestations de service avec des tiers et 

notamment les communes. 

  

De manière générale, le Syndicat serait habilité à effectuer : 

-   Des activités propres, dans les domaines connexes aux compétences 

transférées ; 

-    Des activités au nom et pour le compte de tiers, ou des prestations de 

services au profit de tiers publics dans des domaines connexes aux 

compétences transférées, dans les conditions de l’article L.5211-56 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

 

             En particulier, le Syndicat pourrait : 

- Conclure des contrats dits de « coopération public-public » sur le fondement des 

articles L. 2511-6 et L. 3211-6 du code de la commande publique en vue de coopérer 

avec les autorités titulaires du pouvoir de police générale et spéciale en matière de 

dépôts sauvages de déchets, notamment grâce à l’installation de dispositifs de 

vidéoprotection, aux fins d’assurer la prévention, la constatation des infractions relatives 

à l’abandon d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’autres objets en pied de borne de 

collecte de déchets et l’enlèvement desdits dépôts sauvages. 

- Proposer des prestations de services aux communes aux fins de les assister, 

notamment grâce à l’installation de dispositifs de vidéoprotection, dans la prévention, la 

constatation des infractions relatives à l’abandon d’ordures, de déchets, de matériaux ou 
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d’autres objets en pied de borne de collecte de déchets et l’enlèvement desdits dépôts 

sauvages. 

  

Cette coopération ou cette prestation se limitent à l’exécution d’opérations matérielles ou 

administratives, sans transfert au SMD3 des prérogatives de police générale ou spéciale. 

  

Considérant que la modification des statuts du SMD3 est subordonnée à l’accord de la majorité 

qualifiée des collectivités adhérentes, le conseil communautaire est invité à se prononcer sur les 

nouveaux statuts du SMD3 annexés à la présente délibération. 

 

Plusieurs élus manifestent le mécontentement vis-à-vis du SMD3. 

Néanmoins, la modification de la représentation de la structure au SMD3 permettra une vraie 

prise de position. Il pourra être demandé aux élus délégués de prendre telle ou telle décision. 

Les conseillers déplorent le fait de devoir statuer en bloc sur les deux modifications apportées 

dans les nouveaux statuts. Ils auraient préféré voter ces points distinctement. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, approuve (24 voix Pour ; 12 abstentions : 

Sylvie ROQUE, Annick CAROT, Paul Mary DELFOUR, Christophe CATHUS, Bruno MONTI, 

Jérôme BOULLET, Christine VERGEZ (pouvoir), Alain ROUSSEL, Annick DONNINGER, Isabelle 

MUCHA, Magalie PISTORE et Jean-Marie BRUNAT; 21 voix Contre : Jean-Philippe 

COUILLARD, Raymond FLEURY, Brigitte PIGAT, Julie LUMEN, Jacques RAYNE, Esther 

FARGUES, Jean-Marc RICAUD, Christian BOURRIER (pouvoir), Michel BLANCHET, Bernard 

ETIENNE, Jean-Pierre PRETRE, Alexandre LACOSTE, Daniel SEGALA, André COUSY, Alain 

DELAYRE, Philippe POUMEAU, Yves WROBEL, Gérard CHANSARD, Francis MONTAUDOUIN, 

Philippe LAVILLE et Laurent BAGILET) les nouveaux statuts du SMD3 annexés. 

 

Annexe : nouveaux statuts du SMD3 

 

 

 

 

 

 

DECISIONS DU PRESIDENT 

 

 

D E C I S I O N  2 0 2 5  –  1 7  M A R C H E  D E  T R A V A U X  R E H A B I L I T A T I O N  

D U  C E N T R E  D E  L O I S I R S  D E  C A D O U I N  E T  C O N S T R U C T I O N  

D ’ U N E  E X T E N S I O N –  A C T E  M O D I F I C A T I F  N ° 2  –  L O T  5  –  

P L A T R E R I E  –  F A U X  P L A F O N D S  - I S O L A T I O N  
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VU la décision d’attribution du marché en date du 14 mai 2024 N°2024-6 ; 

Considérant qu’il est nécessaire de prévoir des travaux supplémentaires au marché initial suite aux 

modifications dans les zones « réfectoire » (création d’une trappe réfectoire) et dans                        

l’« espaces des grands et petits » et « office » (cloison). 

 

DECIDE 

ARTICLE 1 : d’accepter l’acte modificatif n°2 de travaux supplémentaires d’un montant de 2 

505,66 € HT soit 3 006,79 € TTC, exécutés par l’entreprise SOLSTICK, titulaire du lot 5.  

 

 

D E C I S I O N  2 0 2 5  –  1 8  M A R C H E  D E  S E R V I C E S  – A C T E  

M O D I F I C A T I F  N ° 2  D E  P R O L O N G A T I O N  D E  D E L A I  R E L A T I F  A  

L ’ E L B O R A T I O N  D U  R E G L E M E N T  L O C A L  D E  P U B L I C I T E  

I N T E R C O M M U N A L  ( R L P I )  D E  L A  C C B D P  

 

VU la consultation des entreprises organisée du 22/12/2020 au 19/01/2021, et le choix opéré par 

la Commission Achat réunie le 10 février 2021 dans le cadre de la consultation pour l’attribution 

d’un marché de service en procédure adaptée concernant la réalisation d’un Règlement Local de 

Publicité intercommunal (RLPi) de la CCBDP, 

Considérant les contraintes de calendrier provoquées par la finalisation du dossier de PLUI menée 

parallèlement à l’élaboration du RLPi, le groupement d’entreprises représenté par le mandataire 

CITADIA n’est pas en mesure de réaliser l’élaboration du RLPi dans les délais impartis. 

Conformément à l’ordonnance n°2020-319 du 25 mars 2020, le groupement d’entreprises CITADIA 

/ SOGEFI ne peut être sanctionné, ni de se voir appliquer les pénalités contractuelles pour 

l’exécution du marché dans le délai imposé initialement (Art.6.2.a de l’ordonnance). Le groupement 

d’entreprises CITADIA / SOGEFI bénéficiera d’une prolongation de délai de 3 ans. 

DECIDE 

 
ARTICLE 1 : accepte l’acte modificatif N°2 de prolongation de délai de 3 ans pour l’élaboration 

du RLPi par le groupement d’entreprises CITADIA / SOGEFI, sans aucune incidence financière.  

ARTICLE 2 :  

Le groupement d’entreprise CITADIA / SOGEFI 

• Le mandataire : SAS CITADIA – Agence Sud-Ouest – 12, rue Edouard Branly – 
82000 MONTAUBAN  - SIRET : 412 124 703 002 05 
Siège social : 45, rue Gimelli – 83000 TOULON – SIRET : 412 124 703 001 14 
 

• Le Cotraitant : SOGEFI MOISSAC – siège social 1, rue François Antic – 82200 
MOISSAC 
SIRET : 352 540 819 00021 
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D E C I S I O N  2 0 2 5  –  1 9  R E Q U E T E  A U P R E S  D U  T R I B U N A L  

A D M I N I S T R A T I F  –  S C I  L E S  C O U S T A L S  –  R A C C O R D E M E N T  A U  

R E S E A U  D ’ A S S A I N I S S E M E N T  C O L L E C T I F  D E  L A N Q U A I S  –  

V A R E N N E S  

 

VU la requête de la SCI Les Coustals auprès du tribunal administratif de Bordeaux, relative à la 

prise en charge, par la Communauté de Communes Bastides Dordogne Périgord, des frais de 

raccordement de l’habitation de M. GIUDICELLI au réseau d’assainissement collectif ; 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Maitre Nicolas ZINAMSGVAROV, cabinet ANGELUS est désigné pour représenter 

la Communauté de Communes Bastides Dordogne Périgord dans l’affaire l’opposant à la SCI 

Les Coustals.   

 

 

 

 

D E C I S I O N  2 0 2 5  –  2 0  D O N  E N  F A V E U R  D E S  C R E C H E S  D E  

B E A U M O N T O I S  E T  L E  B U I S S O N  

 

Considérant le versement d’un don de 155.20 € de l’entreprise « Petite souris photographie » en 
faveur de la micro-crèche de Beaumontois en Périgord et de 298 en faveur de la crèche du 
Buisson de Cadouin. 

 
 

DECIDE 

ARTICLE 1 : d’accepter le don de 155.20 € en faveur de la micro-crèche de Beaumontois en 
Périgord et de 298 en faveur de la crèche du Buisson de Cadouin. 

 
 

 

D E C I S I O N  2 0 2 5  2 1  V I R E M E N T  D E  C R E D I T S  D E P E N S E S  B U D G E T  

C E N T R E  I N T E R C O M M U N A L  D E  S A N T E  n °  1  

 

VU les dépenses nécessaires à l’accès du cabinet dentaire à un logiciel professionnel, « Dr 

Santé », il convient de réaliser un virement de crédit du chapitre 011 au chapitre 65. 

DECIDE 

ARTICLE 1 : les dépenses nécessaires à l’accès du cabinet dentaire à un logiciel professionnel 

nécessitent l’inscription de crédits supplémentaires comme suit : 
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D E C I S I O N  2 0 2 5  –  2 2  D é c i s i o n  d ' e s t e r  e n  j u s t i c e  a f i n  d e  

d é f e n d r e  l e s  i n t é r ê t s  d e  l a  C o m m u n a u t é  d e  C o m m u n e s  d e s  

B a s t i d e s  D o r d o g n e  P e r i g o r d  d a n s  l ’ i n s t a n c e  n ° 2 5 0 3 5 1 8 - 6  

e n g a g é e  p a r  M o n s i e u r  M i c k a ë l  V I T R A T  d e v a n t  l e  t r i b u n a l  

a d m i n i s t r a t i f  d e  B o r d e a u x  

 

 

VU la requête en annulation, déposée par le Cabinet Laveissière au Tribunal Administratif de 

Bordeaux, présentée pour Monsieur Mickaël VITRAT contre la délibération n°2024-11-01 du 26 

novembre 2024 portant approbation du PLUI-H de la CCBDP. 

 

 

DECIDE 

ARTICLE 1 : d’ester en justice pour la défense des intérêts de la CCBDP devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux dans l’affaire N° 2503518-6. 

 

ARTICLE 2 : de désigner Maitre Nicolas ZINAMSGVAROV, Cabinet ANGELUS pour représenter 

la Communauté de Communes Bastides Dordogne Périgord dans l’affaire l’opposant à Monsieur 

Michaël VITRAT. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Président, ou, en cas d’empêchement, le 1er Vice-Président est 

autorisé à signer au nom et pour le compte de la CCBDP, toutes pièces de nature administrative, 

technique ou financière nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 

 

D E C I S I O N  2 0 2 5  –  2 3  D é c i s i o n  d ' e s t e r  e n  j u s t i c e  a f i n  d e  

d é f e n d r e  l e s  i n t é r ê t s  d e  l a  C o m m u n a u t é  d e  C o m m u n e s  d e s  

B a s t i d e s  D o r d o g n e  P é r i g o r d  d a n s  l ’ i n s t a n c e  n ° 2 5 0 4 3 0 5 - 6  

e n g a g é e  p a r  M o n s i e u r  A L A I N  Z A M P E R I N I  d e v a n t  l e  t r i b u n a l  

a d m i n i s t r a t i f  d e  B o r d e a u x  

 

 

VU la requête, déposée par le Cabinet DUCOURAU AVOCAT au Tribunal Administratif de 

Bordeaux, présentée pour Monsieur Alain ZAMPERINI :  
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- contre la délibération n°2024-11-01 du 26 novembre 2024 approuvant le PLUI-H de la 

CCBDP  

- contre la décision tacite de rejet du recours administratif gracieux de Monsieur 

ZAMPERINI  

 

DECIDE 

ARTICLE 1 : d’ester en justice pour la défense des intérêts de la CCBDP devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux dans l’affaire N° 2504305-6. 

 

ARTICLE 2 : de désigner Maitre Nicolas ZINAMSGVAROV, Cabinet ANGELUS pour représenter 

la Communauté de Communes Bastides Dordogne Périgord dans l’affaire l’opposant à Monsieur 

Alain ZAMPERINI. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Président, ou, en cas d’empêchement, le 1er Vice-Président est 

autorisé à signer au nom et pour le compte de la CCBDP, toutes pièces de nature administrative, 

technique ou financière nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 

 

D E C I S I O N  2 0 2 5  –  2 4 -  M A R C H E  D E  M A I T R I S E  D ’ Œ U V R E  R E L A T I F  

A  L A  R E N O V A T I O N  E T  L A  M I S E  A U X  N O R M E S  D E  L A  S A L L E  D E  

S P O R T S  D U  B U I S S O N  D E  C A D O U I N  –  A V E N A N T  N ° 1  

 

VU la décision 2025-10 acceptant la proposition du cabinet d’architecture ARCHISTUDIO 

représenté par Monsieur Christophe GUBALA, Architecte, pour une mission de Maîtrise d’œuvre 

concernant la rénovation et la mise aux normes de la salle de sports du Buisson-de-Cadouin ; 

VU la proposition du Maître d’œuvre pour la création d’un auvent en extension du bâtiment 

existant, nécessitant l’intégration d’un Bureau d’études structure pour la réalisation des 

fondations de cet ouvrage ; 

VU la proposition d’avenant au marché concernant l’intégration du Bureau d’études structure 

AXEPLAN INGENIERIE (24100 Bergerac) dans l’équipe du Maître d’œuvre ainsi que l’ajout des 

honoraires correspondants. 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Accepte l’avenant n°1 au marché de Maîtrise d’œuvre pour la rénovation et la mise 

aux normes de la salle de sports du Buisson-de-Cadouin, aux conditions de rémunération 

suivante : 

• Le montant des honoraires complémentaires Bureau d’études structure AXEPLAN 

INGENIERIE s’élève à : 2 750,00 € HT 

• Le montant total provisoire de rémunération de la Maîtrise d’œuvre intégrant le Bureau 

d’Etudes Structure s’élève à : 68 738,50 € HT, soit 82 486,20 € TTC. 

Soit un taux de rémunération de la Maîtrise d’œuvre pour missions BASE + MISSIONS 

COMPLEMENTAIRES HT de :  7,08% 

 

ARTICLE 2 : Cette dépense est inscrite au budget de la Communauté de Communes Bastides 

Dordogne Périgord – section investissement – opération 1200 – article 2317. 
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D E C I S I O N  2 0 2 5  –  2 5  M A R C H E  D E  F O U R N I T U R E S  A T T R I B U T I O N  

D U  M A R C H E  P O U R  L ’ A C Q U I S I T I O N  D ’ U N E  E P A R E U S E  N E U V E  

D E  G A M M E  T R A V A U X  P U B L I C S  D ’ E N V I R O N  8 0 C V   

 

VU l’analyse des offres reçues à la suite de la consultation entre le 28 mai 2025 et le 18 juin 
2025. 

DECIDE 

ARTICLE 1 : est déclaré attributaire du marché pour l’acquisition d’une épareuse neuve à : 

- SAS NOREMAT, 166 Rue Ampère - 54714 LUDRES (SIRET : 32221367900036) pour 

un montant de : 54 000,00 € H.T., soit 64 800,00 € T.T.C. 

ARTICLE 2 : Cette dépense est inscrite au budget de la Communauté de Communes Bastides 
Dordogne Périgord – Section Investissement – opération 141 - article 215731. 

 

 

 

D E C I S I O N  2 0 2 5  –  2 6  M I S S I O N  C O M P L E T E  D E  M A Î T R I S E  

D ’ O E U V R E  

E X T E N S I O N  D U  C E N T R E  I N T E R C O M M U N A L  D E  S A N T E  D E  

M O N P A Z I E R  

 

 

VU la proposition d’une mission complète de maîtrise d’œuvre par Madame AUROUX Valérie, 

Architecte, pour le projet d’extension du Centre Intercommunal de Santé de Monpazier. 

Conformément à l’article R2122-8 du Code de la commande publique, l’acheteur peut passer un 
marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour répondre à un besoin dont la 
valeur estimée est inférieure à 40 000 euros HT ; 

DECIDE 

ARTICLE 1 : d’accepter la proposition d’honoraires de Maîtrise d’œuvre pour le projet 

d’extension de Centre Intercommunal de Santé de Monpazier à l’Atelier d’Architecture AUROUX 

Valérie, 47210 VILLEREAL – N° SIREN 51187107100011. 

ARTICLE 2 : Le montant de l’enveloppe prévisionnelle des travaux est fixé à           236 887,00 € 

HT. 

ARTICLE 3 :  Le forfait provisoire de rémunération de 9,90 % est arrêté à la somme 

de 23 451,81€ HT soit 28 142,17 € TTC. 

ARTICLE 4 : Cette dépense est inscrite au budget de la Communauté de Communes Bastides 

Dordogne Périgord : 

• Budget principal  .......................... CCBDP 

• Section  ........................................ Investissement 

• Opération N° ................................ 91 

• Article  .......................................... 2313 
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D E C I S I O N  2 0 2 5  –  2 7  M A R C H E  D E  S E R V I C E S - E N T R E T I E N  D E S  

S E N T I E R S  D E  R A N D O N N É E  D E  L A  C C B D P  P O U R  2 0 2 5  e t  2 0 2 6 -  

A C T E  M O D I F I C A T I F  N ° 1  

 

VU la décision d’attribution du marché en date du 4 juin 2025 N° 2025-15 relatif à l’Entretien des 

sentiers de randonnée de la CCBDP pour 2025 et 2026 à la Société Périgordine d’Espaces Verts 

(24150 Lalinde) ; 

VU la demande du SGC de Bergerac qui souhaite avoir des précisions sur les pièces du marché 

et plus clairement pour la durée d’exécution du marché et la variation des prix ;  

Conformément à l’article R.2194-7 du Code de la commande publique, les modifications 

introduites par l’avenant ne sont pas substantielles ; 

DECIDE 

ARTICLE 1 : d’accepter l’acte modificatif n°1 concernant le marché relatif à l’entretien des 

sentiers de randonnée de la CCBDP pour 2025 et 2026, ayant pour objet de préciser les 

éléments suivants : 

• La durée du marché débute à partir de la date de commencement des travaux définie 

dans l’ordre de service n°1 jusqu’au 31/12/2025. Il est reconduit 1 fois du 1er janvier au 31 

décembre 2026. 

• Les prix du marché seront révisés une fois à la date d’anniversaire du mois M(0) - Mai 

2025. 

ARTICLE 2 : L’acte modificatif n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant du marché. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 

Recomposition du conseil communautaire 

 



25 

 

Le Président rappelle que les conseils municipaux avaient jusqu’au 31 août 2025 pour se 

prononcer sur la répartition des conseillers communautaires suite au renouvellement des 

conseillers municipaux en 2026. 

La Préfète arrêtera cette répartition au plus tard le 31 octobre 2025.  

 

 

Prolongation de la participation au SMPN (Syndicat Mixte Périgord Numérique) 

 

Le Président rappelle que la communauté de communes participe financièrement depuis 2016 au 

déploiement de la fibre. Actuellement, elle verse 108 000 € par an. Cette participation devait 

s’arrêter en 2026. 

Comme évoqué lors du conseil communautaire de juin, suite à un rapport de la cour des 

comptes, le syndicat a demandé de poursuivre cette participation jusqu’en 2038. Cette situation 

est notamment due l’augmentation des coûts des matériaux et au recours à des sociétés de 

sous-traitants. Mais le retrait du SDE24 parmi les participants au financement pèse énormément 

également (20 Millions). La question est posée de la légalité de ce retrait. 

Les collectivités sont amenées à se prononcer et le président propose de demander au Président 

du syndicat de venir en pré-conseil afin d’expliquer la situation aux élus. 

 

 

Demande du SMPN pour exonération de la RODP Fibre des communes 

 

Le Président explique que les communes ont été destinataires d’un courrier du Président du 

Syndicat Mixte Périgord Numérique leur demandant de l’exonérer de la RODP (Redevance 

d’occupation du domaine public). A ce courrier est joint une délibération du SMPN, datant du 26 

juin 2024, et actant de cette demande. 

Cette demande suscite beaucoup d’incompréhension. 

Monsieur Bruno DESMAISON, maire de Biron explique avoir interrogé les services fiscaux sur ce 

point. Ces derniers ont répondu que cette démarche est illégale. 

 

 

L’ordre du Jour étant épuisé, le président clôture la séance à 20h35. 

 

 

 

 

La prochaine réunion est prévue le Mardi 27 octobre 2025 à 18h30, salle La Calypso à 

BEAUMONTOIS EN PÉRIGORD. 
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Fiche d'information FPIC 2025 (Métropole + DOM) : données nécessaires au calcul de la répartition de droit commun 
et au calcul des répartitions dérogatoires du FPIC 

 

Exercice 2025  Département 24 

 

Ensemble Intercommunal : 200034833 CC DES BASTIDES DORDOGNE-PÉRIGORD 

Données de référence 

  

PFIA/hab moyen 749,40 PFIA/hab moyen DOM 

Rev/hab moyen France 17 766,40  EFA moyen France 

Rev/hab moyen Métropole 17 918,77 Rang du dernier éligible Métropole 

Rev/hab moyen DOM 12 488,09 Rang du dernier éligible DOM 

 

528,55 

1,102351 

745 

10 

 

Données relatives à l'ensemble intercommunal (EI) 

 

Population INSEE 18 935 

Population DGF 21 847 

Population DGF pondérée 27 409 

PFIA 19 610 690 

PFIA par habitant de l'EI 715,48 

Potentiel fiscal/hab moyen des communes de l'EI 817,20 

Potentiel financier/hab moyen des communes de l'EI 912,15 

Revenu/hab moyen de l'EI 15 435,61 

Effort fiscal agrégé (EFA) 1,160458 

Indice synthétique de prélèvement de l'EI 0,012820 

Indice synthétique de reversement de l'EI 1,116546 

Rang de l'EI 567 

CIF 0,490448 

 

    

    

    

    

 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 



Fiche d'information FPIC 2025 (Métropole + DOM) : données nécessaires au calcul de la répartition de droit commun 
et au calcul des répartitions dérogatoires du FPIC 

 

Exercice 2025  Département 24 

 

Données relatives aux communes membres de l'EPCI 
 

  Données pour répartion alternative du FPIC 

 

 

 
Code 
INSEE 

 

 

 

Nom communes 

 

 

 
Population 

DGF 

 

 
Potentiel 
financier 

par 
habitant 

 

 
Potentiel 
fiscal par 
habitant 

 
Revenu 

par 
habitant 

de la 
commune 

 

 

 
Prélèvement 
FSRIF 2024 

 

 
Rang 
DSU 
2024 

 

 
Rang 
DSR 
2024 

Montant 
dérogatoire 
maximal du 
prélèvement 
à la majorité 

des 2/3 
(limite +30%) 

Montant 
dérogatoire 
minimal du 

reversement à 
la majorité 

des 2/3 (limite 
-30%) 

24005 ALLES-SUR-DORDOGNE 466 698,61 612,60 14 982,10   13 425 -335 5 015 

24022 BADEFOLS-SUR-DORDOGNE 262 970,26 966,37 16 996,35   27 642 -263 2 030 

24023 BANEUIL 346 2 007,00 2 023,10 18 558,01   33 084 -716 0 

24027 BAYAC 403 931,42 839,05 14 859,82   25 760 -387 3 253 

24028 BEAUMONTOIS-EN-PERIGORD 1 984 990,29 820,34 16 131,11   18 916 -2 027 15 061 

24043 BIRON 186 1 122,82 808,11 13 885,43   27 987 -216 1 245 

24052 BOUILLAC 162 801,48 626,30 12 770,68   12 196 -134 1 520 

24060 BOURNIQUEL 98 792,34 590,96 15 524,42   19 041 -81 930 

24068 LE BUISSON-DE-CADOUIN 2 370 786,56 678,42 16 063,10   9 468 -1 924 22 652 

24073 CALES 478 825,22 788,44 16 155,39   21 749 -407 4 355 

24080 CAPDROT 527 892,17 728,82 13 731,34   19 324 -485 4 441 

24088 CAUSE-DE-CLERANS 380 710,36 627,02 13 525,07   13 568 -278 4 022 

24143 COUZE-ET-SAINT-FRONT 815 794,55 714,78 14 518,33   16 284 -668 7 711 

24195 GAUGEAC 123 945,30 795,52 12 984,09   19 802 -120 978 

24223 LALINDE 3 171 989,78 956,65 16 376,28   21 820 -3 238 24 085 

24228 LANQUAIS 583 793,70 682,36 15 515,69   17 245 -477 5 522 

24231 LAVALADE 118 809,41 693,53 13 202,38   17 419 -99 1 096 

24242 LIORAC-SUR-LOUYRE 288 903,76 843,59 15 551,41   24 201 -269 2 395 
 

Ensemble intercommunal :  200034833 CC DES BASTIDES DORDOGNE-PÉRIGORD 

 



Fiche d'information FPIC 2025 (Métropole + DOM) : données nécessaires au calcul de la répartition de droit commun 
et au calcul des répartitions dérogatoires du FPIC 

 

Exercice 2025  Département 24 

 

Données relatives aux communes membres de l'EPCI 
 

  Données pour répartion alternative du FPIC 

 

 

 
Code 
INSEE 

 

 

 

Nom communes 

 

 

 
Population 

DGF 

 

 
Potentiel 
financier 

par 
habitant 

 

 
Potentiel 
fiscal par 
habitant 

 
Revenu 

par 
habitant 

de la 
commune 

 

 

 
Prélèvement 
FSRIF 2024 

 

 
Rang 
DSU 
2024 

 

 
Rang 
DSR 
2024 

Montant 
dérogatoire 
maximal du 
prélèvement 
à la majorité 

des 2/3 
(limite +30%) 

Montant 
dérogatoire 
minimal du 

reversement à 
la majorité 

des 2/3 (limite 
-30%) 

24244 LOLME 219 732,21 603,68 11 965,77   9 895 -165 2 248 

24257 MARSALES 252 798,97 697,63 14 331,28   18 273 -208 2 371 

24260 MAUZAC-ET-GRAND-CASTANG 972 809,18 697,29 10 998,74   8 679 -811 9 031 

24273 MOLIERES 438 765,50 626,25 16 635,43   19 698 -346 4 302 

24280 MONPAZIER 515 990,20 849,99 15 444,98   23 581 -527 3 910 

24281 MONSAC 227 925,25 791,99 16 193,06   27 296 -217 1 845 

24290 MONTFERRAND-DU-PERIGORD 216 979,54 825,46 14 220,81   22 464 -218 1 658 

24307 NAUSSANNES 271 791,99 651,18 13 633,03   13 769 -221 2 573 

24327 PEZULS 167 834,59 752,93 18 409,25   24 689 -144 1 504 

24334 PONTOURS 238 745,28 631,89 16 466,03   21 933 -183 2 401 

24338 PRESSIGNAC-VICQ 520 779,98 696,49 15 375,05   16 752 -419 5 012 

24347 RAMPIEUX 165 810,76 624,61 16 323,23   18 772 -138 1 530 

24361 SAINT-AGNE 451 776,49 769,65 16 382,83   20 939 -361 4 367 

24378 SAINT-AVIT-RIVIERE 127 1 129,83 976,43 21 886,40   30 305 -148 845 

24379 SAINT-AVIT-SENIEUR 553 832,09 687,80 15 462,51   20 440 -475 4 997 

24382 SAINT-CAPRAISE-DE-LALINDE 576 1 409,33 1 434,93 13 828,39   31 029 -837 3 072 

24384 SAINT-CASSIEN 50 1 481,86 1 319,30 21 151,56   32 198 -77 253 

24393 SAINTE-CROIX 122 958,01 737,34 21 693,24   27 847 -121 958 

24405 SAINT-FELIX-DE-VILLADEIX 450 970,05 908,02 13 041,54   28 220 -450 3 487 
 

Ensemble intercommunal :  200034833 CC DES BASTIDES DORDOGNE-PÉRIGORD 

 



Fiche d'information FPIC 2025 (Métropole + DOM) : données nécessaires au calcul de la répartition de droit commun 
et au calcul des répartitions dérogatoires du FPIC 

 

Exercice 2025  Département 24 

 

Données relatives aux communes membres de l'EPCI 
 

  Données pour répartion alternative du FPIC 

 

 

 
Code 
INSEE 

 

 

 

Nom communes 

 

 

 
Population 

DGF 

 

 
Potentiel 
financier 

par 
habitant 

 

 
Potentiel 
fiscal par 
habitant 

 
Revenu 

par 
habitant 

de la 
commune 

 

 

 
Prélèvement 
FSRIF 2024 

 

 
Rang 
DSU 
2024 

 

 
Rang 
DSR 
2024 

Montant 
dérogatoire 
maximal du 
prélèvement 
à la majorité 

des 2/3 
(limite +30%) 

Montant 
dérogatoire 
minimal du 

reversement à 
la majorité 

des 2/3 (limite 
-30%) 

24407 SAINTE-FOY-DE-LONGAS 306 936,10 819,09 22 610,72   27 491 -295 2 458 

24445 SAINT-MARCEL-DU-PERIGORD 179 992,40 880,79 15 421,66   27 034 -183 1 356 

24446 SAINT-MARCORY 65 1 181,28 989,35 10 278,63   15 606 -79 414 

24495 SAINT-ROMAIN-DE-MONPAZIER 121 965,69 809,07 14 162,52   18 358 -121 942 

24542 SOULAURES 87 1 341,16 1 125,61 13 101,13   28 899 -121 488 

24558 TREMOLAT 849 936,91 892,15 13 424,84   20 290 -820 6 812 

24560 URVAL 179 871,75 736,73 19 272,02   23 687 -161 1 544 

24566 VARENNES 494 681,84 650,98 16 129,50   14 472 -347 5 447 

24570 VERDON 45 1 069,40 952,49 22 842,27   30 729 -49 316 

24572 VERGT-DE-BIRON 233 805,46 675,40 14 053,33   13 296 -194 2 175 

TOTAL 21 847         
 

Ensemble intercommunal :  200034833 CC DES BASTIDES DORDOGNE-PÉRIGORD 

 



 

 

Fiche d'information FPIC 2025 (Métropole + DOM) : répartition de droit commun du FPIC au sein de l'ensemble intercommunal 
(entre l'EPCI et ses communes membres) 

 

Exercice 2025 Département 24 

 

Ensemble intercommunal: 200034833 CC DES BASTIDES DORDOGNE-PÉRIGORD  

 

Répartition FPIC au niveau de l'ensemble intercommunal (EI) 
 

 

 

 

 
Cet Ensemble intercommunal est bénéficiaire net 

Répartition du FPIC entre l'EPCI et ses communes membres 
 

 Prélèvement Reversement Solde FPIC 

 
Montant de 

droit 
commun 

Montant 
maximal de 
prélèvement 

part epci 
(+30%) 
(au 2/3) 

Montant 
minimal de 
prélèvement 

part epci 
(-30%) 
(au 2/3) 

 

 
Montant 
définitif 

 
Montant de 

droit 
commun 

Montant 
maximal de 
reversement 

part epci 
(+30%) 
(au 2/3) 

Montant 
minimal de 
reversement 

part epci 
(-30%) 
(au 2/3) 

 

 
Montant 
définitif 

 
Montant de 

droit 
commun 

 

 
Montant 
définitif 

Part EPCI -15 225 -19 793 -10 658 -15 225 253 856 330 013 177 699 253 856 238 631 238 631 

Part communes 
membres 

-15 816 -11 249 -20 384 -15 816 263 749 187 592 339 906 263 749 247 933 247 933 

TOTAL -31 041 -31 041 -31 041 -31 041 517 605 517 605 517 605 517 605 486 564 486 564 

Montant prélevé Ensemble intercommunal -31 041 

Montant reversé Ensemble intercommunal 517 605 

Solde FPIC Ensemble intercommunal 486 564 

 



 

 

 

 

Répartition du FPIC entre communes membres 

 

 Répartition du FPIC entre Communes membres 

 
Code 
INSEE 

 

Nom communes 

Montant 
prélevé de 

droit 
commun 

Montant 
prélevé 
définitif 

 Montant 
reversé de 

droit 
commun 

Montant 
reversé 
définitif 

 
Solde de 

droit 
commun 

 
Solde 

définitif 

24005 ALLES-SUR-DORDOGNE -258 -258 7 164 7 164 6 906 6 906 

24022 BADEFOLS-SUR-DORDOGNE -202 -202 2 900 2 900 2 698 2 698 

24023 BANEUIL -551 -551 0 0 -551 -551 

24027 BAYAC -298 -298 4 647 4 647 4 349 4 349 

24028 BEAUMONTOIS-EN-PERIGORD -1 559 -1 559 21 516 21 516 19 957 19 957 

24043 BIRON -166 -166 1 779 1 779 1 613 1 613 

24052 BOUILLAC -103 -103 2 171 2 171 2 068 2 068 

24060 BOURNIQUEL -62 -62 1 328 1 328 1 266 1 266 

24068 LE BUISSON-DE-CADOUIN -1 480 -1 480 32 360 32 360 30 880 30 880 

24073 CALES -313 -313 6 221 6 221 5 908 5 908 

24080 CAPDROT -373 -373 6 344 6 344 5 971 5 971 

24088 CAUSE-DE-CLERANS -214 -214 5 745 5 745 5 531 5 531 

24143 COUZE-ET-SAINT-FRONT -514 -514 11 016 11 016 10 502 10 502 

24195 GAUGEAC -92 -92 1 397 1 397 1 305 1 305 

24223 LALINDE -2 491 -2 491 34 407 34 407 31 916 31 916 

24228 LANQUAIS -367 -367 7 889 7 889 7 522 7 522 

24231 LAVALADE -76 -76 1 566 1 566 1 490 1 490 

24242 LIORAC-SUR-LOUYRE -207 -207 3 422 3 422 3 215 3 215 

24244 LOLME -127 -127 3 212 3 212 3 085 3 085 

24257 MARSALES -160 -160 3 387 3 387 3 227 3 227 

24260 MAUZAC-ET-GRAND-CASTANG -624 -624 12 901 12 901 12 277 12 277 

24273 MOLIERES -266 -266 6 145 6 145 5 879 5 879 

24280 MONPAZIER -405 -405 5 586 5 586 5 181 5 181 



 

24281 MONSAC -167 -167  2 635 2 635  2 468 2 468 

24290 MONTFERRAND-DU-PERIGORD -168 -168 2 368 2 368 2 200 2 200 

24307 NAUSSANNES -170 -170 3 675 3 675 3 505 3 505 

24327 PEZULS -111 -111 2 149 2 149 2 038 2 038 

24334 PONTOURS -141 -141 3 430 3 430 3 289 3 289 

24338 PRESSIGNAC-VICQ -322 -322 7 160 7 160 6 838 6 838 

24347 RAMPIEUX -106 -106 2 186 2 186 2 080 2 080 

24361 SAINT-AGNE -278 -278 6 238 6 238 5 960 5 960 

24378 SAINT-AVIT-RIVIERE -114 -114 1 207 1 207 1 093 1 093 

24379 SAINT-AVIT-SENIEUR -365 -365 7 138 7 138 6 773 6 773 

24382 SAINT-CAPRAISE-DE-LALINDE -644 -644 4 389 4 389 3 745 3 745 

24384 SAINT-CASSIEN -59 -59 362 362 303 303 

24393 SAINTE-CROIX -93 -93 1 368 1 368 1 275 1 275 

24405 SAINT-FELIX-DE-VILLADEIX -346 -346 4 982 4 982 4 636 4 636 

24407 SAINTE-FOY-DE-LONGAS -227 -227 3 511 3 511 3 284 3 284 

24445 SAINT-MARCEL-DU-PERIGORD -141 -141 1 937 1 937 1 796 1 796 

24446 SAINT-MARCORY -61 -61 591 591 530 530 

24495 SAINT-ROMAIN-DE-MONPAZIER -93 -93 1 346 1 346 1 253 1 253 

24542 SOULAURES -93 -93 697 697 604 604 

24558 TREMOLAT -631 -631 9 732 9 732 9 101 9 101 

24560 URVAL -124 -124 2 205 2 205 2 081 2 081 

24566 VARENNES -267 -267 7 781 7 781 7 514 7 514 

24570 VERDON -38 -38 452 452 414 414 

24572 VERGT-DE-BIRON -149 -149 3 107 3 107 2 958 2 958 

TOTAL -15 816 -15 816 263 749 263 749 247 933 247 933 
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Communauté de Communes 

Bastides Dordogne Périgord 

 

RPQS Assainissement Non Collectif 

Rapport sur le Prix et la Qualité du Service du  

SPANC 

2024 

Rapport annuel relatif au Prix et à la Qualité du Service public de l’assainissement non 

collectif (RPQS) pour l'exercice présenté conformément : 

 

- à l’article L2224 - 5 du code général des collectivités territoriales (CGCT) 

- aux articles D2224-1 à D2224-5 du CGCT 

- à l’arrêté du 2 mai 2007 modifié par l’arrêté du 2 décembre 2013 relatif aux RPQS des 

services publics d’eau potable et d’assainissement (indicateurs) 

- au décret du 29 décembre 2015. 
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1. Caractérisation technique du service public d’assainissement non 

collectif (SPANC) 

1.1. Présentation du territoire desservi 
 

Le service d’assainissement non collectif est de compétence intercommunale depuis le 1er janvier 2017 

(Cf. annexe 1). 

 

➢ Nom de la collectivité : Communauté de Communes Bastides Dordogne Périgord (CCBDP) 

➢ Caractéristiques (commune, EPCI et type, etc.) : EPCI 

➢ Compétences liées au service : 
  Oui Non 

Contrôle des installations ☒ ☐ 

Traitement des matières de vidange ☐ ☒ 

Entretien des installations ☐ ☒ 

Réhabilitations des installations ☐ ☒ 

Réalisation des installations ☐ ☒ 

 

➢ Existence d’une étude de zonage    Non                           Oui (voir ci-après dates d’approbation) 

➢ Territoire desservi (nom des communes adhérentes au service, des secteurs et hameaux desservis, 

etc.) : 

 

Commune Délibération approuvant le zonage 

ALLES SUR DORDOGNE 19/12/2003 

BADEFOLS SUR DORDOGNE 16/04/2007 

BANEUIL 20/11/2000 

BAYAC 24/01/2004 

BEAUMONTOIS 24/01/2004 

BIRON 04/10/2006 

BOUILLAC 06/11/2003 

BOURNIQUEL 24/01/2004 

LE BUISSON DE CADOUIN 03/12/2002 

CALES 10/09/2003 

CAPDROT 01/10/2006 

CAUSE DE CLERANS 20/01/2004 
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Commune Délibération approuvant le zonage 

COUZE ET SAINT FRONT 15/12/2001 

GAUGEAC 04/10/2006 

LALINDE 19/08/2002 

LANQUAIS 06/02/2010 

LAVALADE 04/10/2006 

LIORAC SUR LOUYRE 01/03/2007 

LOLME 04/10/2006 

MARSALES 04/10/2006 

MAUZAC ET GRAND 

CASTANG 
01/10/2001 

MOLIERES 24/01/2004 

MONPAZIER 04/10/2006 

MONSAC 24/01/2004 

MONTFERRAND DU PERIGORD 24/01/2004 

NAUSSANNES 24/01/2004 

PEZULS * 

PONTOURS 20/10/2003 

PRESSIGNAC VICQ * 

RAMPIEUX 24/01/2004 

ST AGNE 25/07/2007 

ST AVIT RIVIERE 04/10/2006 

ST AVIT SENIEUR 24/01/2004 

ST CAPRAISE DE LALINDE 13/06/2005 

ST CASSIEN 04/10/2006 

ST FELIX DE VILLADEIX 21/05/2007 

ST MARCEL DU PERIGORD * 

ST MARCORY 04/10/2006 

ST ROMAIN DE MONPAZIER 04/10/2006 

STE CROIX DE BEAUMONT 24/01/2004 

STE FOY DE LONGAS 21/05/2007 

SOULAURES 04/10/2006 

TREMOLAT 28/05/2002 
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Commune Délibération approuvant le zonage 

URVAL 11/12/2002 

VARENNES 01/10/2001 

VERDON 20/12/2005 

VERGT DE BIRON 04/10/2006 

*absence d’informations 

 

Existence d'une CCSPL ☐ Oui     ☒ Non  

Existence d’un règlement de service 

(Annexe 2) 
☒ Oui     date d’approbation* :20/09/2022  ☐ Non  

 

 

 
Plan de localisation de la Communauté de Communes Bastides Dordogne Périgord (CCBDP) 
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1.2. Mode de gestion du service  
 

Le service est exploité en : 

   Régie 

   Régie avec prestation de service SOGEDO pour une durée de 4 ans (du 

01/01/2024 au 31/12/2027)  

  Délégation de service public (affermage ou concession) 

 

 

Etat de la gestion de l’assainissement non collectif au 01/01/2024 
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1.3. Estimation de la population desservie et étendue du territoire desservi (D 301.0) 
 
Est considéré comme un habitant desservi toute personne –y compris résident saisonnier – qui n’est pas 

desservie par un réseau d’assainissement collectif. 

 

D’après les dernières données INSEE (datant de 2021), la population totale résidant sur le périmètre des 

communes concernées par le service d’assainissement non collectif (périmètre CCBDP), y compris les 

habitants résidant en zone d’assainissement collectif, est de 18 600 habitants. Ce chiffre étant une donnée 

INSEE, il ne prend pas en compte les habitants des logements saisonniers. (Cf. Annexe 3) 

Le service public d’assainissement non collectif dessert 16 896 habitants (habitations principales ou 

saisonnières). 

 

Commune 

Nombre d'abonnés 

raccordés à 

l'Assainissement collectif 

au 31/12/2024 (1) 

Nombre d'ANC 2024  

(sans logements 

vacants)(2) 

Nombre d'habitants 

desservis à l'ANC(3) 

ALLES 0 245 551 

BADEFOLS 58 88 194 

BANEUIL 0 176 361 

BAYAC 80 128 283 

BEAUMONTOIS en PERIGORD 359 712 1 410 

BIRON 54 48 99 

BOUILLAC 0 93 205 

BOURNIQUEL 0 62 136 

LE BUISSON DE CADOUIN 824 537 1 010 

CALES 0 286 575 

CAPDROT AVEC MONPAZIER 241 482 

CAUSE DE CLERANS 0 196 431 

COUZE ST FRONT 198 253 498 

GAUGEAC 0 66 139 

LALINDE 846 813 1 537 

LANQUAIS 0 305 650 

LAVALADE 0 60 128 

LIORAC SUR LOUYRE 0 156 312 

LOLME 1 79 161 

MARSALES 0 137 271 

MAUZAC 142 204 426 

MOLIERES 59 181 378 

MONPAZIER 417 139 225 

MONSAC 45 98 187 

MONTFERRAND du PERIGORD 35 103 196 

NAUSSANNES 0 142 318 

PEZULS 0 114 207 

PONTOURS 0 123 252 

PRESSIGNAC VICQ 0 274 567 
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Commune 

Nombre d'abonnés 

raccordés à 

l'Assainissement collectif 

au 31/12/2024 (1) 

Nombre d'ANC 2024  

(sans logements 

vacants)(2) 

Nombre d'habitants 

desservis à l'ANC(3) 

RAMPIEUX 0 93 194 

ST AGNE 0 194 454 

ST AVIT RIVIERE 0 77 159 

ST AVIT SENIEUR 74 263 529 

ST CAPRAISE DE LALINDE 142 147 310 

ST CASSIEN 0 34 64 

ST FELIX DE VILLADEIX 0 265 559 

ST MARCEL DU PERIGORD 0 103 218 

ST MARCORY 0 33 78 

ST ROMAIN DE MONPAZIER 0 56 136 

STE CROIX 0 80 164 

STE FOY DE LONGAS 26 151 300 

SOULAURES 0 50 103 

TREMOLAT 276 247 501 

URVAL 0 123 234 

VARENNES 63 172 377 

VERDON 0 28 52 

VERGT DE BIRON 0 130 273 

TOTAL 3 699 8 305 16 896 
 

(1) Basé sur le nombre de tabourets mis en place par commune (via les informations du prestataire d'eau 

potable, ou via les études diagnostics réalisées sur les communes ou via les plans des réseaux) 

(2) Basé sur les données INSEE extraites des dossiers complets de chaque commune (nombre de résidences 

principales et secondaires) – les logements raccordés à l’assainissement. Cf annexe 3 

(3) Nombre d’ANC (habitations principales ou secondaires) x nombre moyen d’occupant/foyer (basé sur 

données INSEE) : Cf annexe 3 

  

1.4. Indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif (D302.0)  
 
Il s’agit d’un indicateur descriptif, qui permet d’apprécier l’étendue des prestations assurées par le service. 

Il se calcule en faisant la somme des points indiqués dans les tableaux A et B ci-dessous.  

Règles de Calcul :  

VP 168 : Délimitation des zones d’assainissement non collectif par une délibération 

VP 169 : Application du règlement de service public d’assainissement non collectif 

approuvé par une délibération 

VP 170 : Pour les installations neuves ou à réhabiliter, la délivrance de rapports de 

vérification de l’exécution évaluant la conformité de l’installation au regard des 

prescriptions réglementaires, conformément à l’article 3 de l’arrêté du 27 avril 2022 
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relatif à l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non 

collectif. 

VP 171 : Pour les autres installations, la délivrance de rapports de visite établis dans le 

cadre de la mission de contrôle du fonctionnement et de l’entretien, conformément à 

l’article 4 de l’arrêté susmentionné 

VP 172 : Existence d’un service capable d’assurer à la demande du propriétaire 

l’entretien des installations 

VP173 : Existence d’un service capable d’assurer à la demande du propriétaire les 

travaux de réalisation et de réhabilitation des installations 

VP 174 : Existence d’un service capable d’assurer le traitement des matières de 

vidange 

Attention : le tableau B n'est pris en compte que si le total obtenu pour le tableau A est égal à 100.  

 

Points 

potentiels 
Description Valeur 

Points 

obtenus 

A – Éléments obligatoires pour l'évaluation de la mise en œuvre du service 

0 ou 20 
Délimitation des zones d'assainissement non collectif par une 

délibération (VP 168) 
 Oui  Non 20 

0 ou 20 
Application d'un règlement du service approuvé par une 

délibération (VP 169) 
 Oui  Non 20 

0 ou 30 
Vérification de la conception et de l'exécution de toute 

installation réalisée ou réhabilitée depuis moins de 8 ans (VP 170) 
 Oui  Non 30 

0 ou 30 
Diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien de toutes les 

autres installations (VP 171) 
 Oui  Non 30 

B – Éléments facultatifs pour l'évaluation de la mise en œuvre du service  

0 ou 10 
Le service assure à la demande du propriétaire l'entretien des 

installations (VP 172) 
Oui  Non - 

0 ou 20 
Le service assure sur demande du propriétaire la réalisation et la 

réhabilitation des installations (VP 173) 
Oui  Non - 

0 ou 10 Le service assure le traitement des matières de vidange (VP174) Oui  Non - 

 
L’indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif du service pour l’année 2024 est de 100. 

 

1.5. Nombre d’ETP  Salariés du SPANC (D304) : 

Depuis le 01/01/2020, la gestion de la compétence Assainissement non collectif est assurée par SOGEDO 

pour les contrôles règlementaires et la facturation au contrôle dans le cadre d’un marché de prestations. 

Les ETP du service sont donc les suivants : 

➢ 2 techniciens SOGEDO sur le terrain à temps plein, 

➢ 0,3 ETP administratif pour la CCBDP (envoi des rapports, contrôle de la facturation) 

➢ 0,3 ETP pour la CCBDP pour le pilotage du service. 

La gestion du planning des techniciens, l’envoi des avis de passage, la rédaction des bilans annuels ainsi 

que la facturation sont assurés par la SOGEDO. Ce temps est non estimable pour CCBDP. 
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1.6. Existence d’un outil informatique (VP. 305) : 
 
La CCBDP s’est dotée depuis le 01/01/2020 d’un SIG (PERIGEO) pour la gestion et le suivi des données 

relatives aux installations d’assainissement non collectif . 

 

1.7. Niveau et exigence du service 

1.1.1. Obligation de réaliser une étude de conception d’un dispositif d’ANC (Assainissement non 

collectif). 

Dans son règlement d’assainissement non collectif (Annexe 2), la Communauté de Communes oblige 

tout propriétaire en amont de travaux (neufs ou réhabilitation) à contacter le SPANC.  

 

Extrait du règlement d’assainissement non collectif : 

 

L’étude de sol est exigée en cas de contraintes particulières : 

 

Extrait du règlement d’assainissement non collectif : 
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1.1.2. Fréquence du contrôle périodique et modulation (VP 323 et VP 324) : 

 

1.1.3. Existence d’une permanence téléphonique et physique (VP335 et VP. 336) : 

La Communauté de Communes Bastides Dordogne Périgord dispose : 

➢ d’un accueil physique au 12, Avenue Jean Moulin 24150 LALINDE 

➢ d’un accueil téléphonique au 05.53.73.56.20 

➢ d’un site web (www. CCBDP.fr) avec une page dédiée à l’assainissement : https://ccbdp.fr/ 

assainissement/ 

➢ d’une adresse mail pour tous renseignements : ccbdp@ccbdp.fr 

 Elle peut donc orienter les particuliers vers les services de SOGEDO (le prestataire de service). 

 

SOGEDO dispose également : 

➢ d’un accueil physique à son Agence de Belvès « Les Plaines »24170 PAYS DE BELVES 

➢ d’un accueil téléphonique au 05.53.29.01.39 

Sur le site internet de la CCBDP, les adresses mail et les numéros de portable des deux techniciens 

intervenants sur le territoire sont fournis.  
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1.1.4. Diffusion de supports d’information et de sensibilisation aux usagers (VP. 337) : 

La Communauté de Communes Bastides Dordogne Périgord communique via son site internet sur 

l’assainissement non collectif. 

S’y trouvent : 

➢  les différents formulaires de demandes 

➢  les règlements d’assainissement collectif et non collectif 

➢ les tarifs appliqués 
 

1.1.5. Délai maximal d’intervention pour le contrôle des installations (VP 338) : 

• Contrôle périodique : 

Dans le cas où la date de visite proposée par le SPANC ne convient pas au propriétaire ou à l’occupant, 

cette date peut être modifiée à leur demande, sans pouvoir être reportée de plus de 60 jours et plus de 

3 fois (Article 7 du règlement du SPANC). 

• Diagnostic de vente : 

Dès réception du formulaire de demande du propriétaire, le SPANC propose dans les deux jours ouvrés 

suivants, au moins une date de visite pouvant avoir lieu dans un délai inférieur à 30 jours (Article 13 du 

règlement d’assainissement). 

• Examen du dossier de conception/ réhabilitation : 

A compter de la remise du dossier COMPLET au SPANC ce dernier proposera une date de visite dans un 

délai inférieur à 30 jours (Article 9.2 du règlement d’assainissement non collectif) 

• Contrôle de bonne exécution : 

Le SPANC doit être informé par le propriétaire ou son mandataire de l’état d’avancement des travaux. Il 

fixe un rendez-vous avec le propriétaire pour effectuer le contrôle de vérification de bonne exécution 

des travaux dans un délai minimum de 4 jours. (Article 10 du règlement d’assainissement non collectif) 

 

1.1.6. Existence d’un délai maximal pour la remise des rapports de contrôle (VP. 339) 

• Contrôle périodique/ contrôle de bonne exécution/ contrôle de vente : 

Absence de délai maximal pour la remise des rapports 

• Dossier de conception /réhabilitation : 

Le rapport d’examen est adressé au propriétaire dans un délai qui ne peut pas excéder 15 jours à 

compter de la visite sur place effectuée par le SPANC (Article 9.3 du règlement) 

 

1.1.7. Visite systématique sur le site dans le cadre de l’examen préalable à la conception (VP 340) : 

L’examen du projet de conception (installation neuve ou réhabilitée) comprend une visite du SPANC sur 

place (Article 9-2 du règlement du SPANC). 

 

1.1.8. Suivi de l’entretien hors visite sur site (VP. 302) : 

Dans l’Article 14 du règlement SPANC il est indiqué que ce dernier vérifie la bonne réalisation des 

opérations d’entretien et de vidange par le propriétaire ou l’usager concerné. 

Il vérifie les documents au moment de la visite sur site mais également entre deux visites sur site après 

transmission par le propriétaire des copies des documents. 
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2. Tarification de l’assainissement et recettes du service  

2.1. Modalités de tarification  
 
La redevance d'assainissement non collectif comprend une part destinée à couvrir les compétences 

obligatoires du service (contrôle de la conception, de l'implantation, de la bonne exécution et du bon 

fonctionnement des installations) et, le cas échéant, une part destinée à couvrir les compétences qu'il 

peut exercer – s'il le souhaite – à la demande des propriétaires (entretien, réalisation ou réhabilitation des 

installations, traitement des matières de vidange) :  

 ¤ la part représentative des compétences obligatoires est calculée en fonction de critères définis 

par décision de l'assemblée délibérante de la collectivité ; la tarification peut soit tenir compte notamment 

de la situation, de la nature et de l'importance des installations, soit être forfaitaire ou dépendre des 

volumes d'eau potable consommés ;  

¤ la part représentative des prestations facultatives n'est due qu'en cas de recours au service par 

l'usager ; la tarification doit impérativement tenir compte de la nature des prestations assurées. 

Les tarifs applicables au 01/01/2024 sont les suivants (d’après délibération n°2017-12-02.02 en annexe 4) :  
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ALLES, BADEFOLS SUR DODOGNE, 

BANEUIL, BAYAC, BEAUMONTOIS EN 

PERIGORD, BIRON, BOUILLAC, 

BOURNIQUEL, CALES, CAUSE DE CLERANS 

CAPDROT, COUZE ET ST FRONT, LALINDE, 

LANQUAIS, LAVALADE, LE BUISSON DE 

CADOUIN, LIORAC SUR LOUYRE LOLME, 

GAUGEAC, MARSALES, MAUZAC ET 

GRAND CASTANG, MONPAZIER, 

MONSAC, MONTFERRAND DU PERIGORD, 

NAUSSANNES, PEZULS, PONTOURS, 

PRESSIGNAC VICQ, RAMPIEUX, ST AGNE,  

ST AVIT RIVIERE, ST AVIT SENIEUR, ST 
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PERIGORD, ST MARCORY, ST ROMAIN DE 

MONPAZIER, STE CROIX DE BEAUMONT, 

STE FOY DE LONGAS, SOULAURES, 

TREMOLAT, URVAL, VARENNES, VERDON, 

VERGT DE BIRON 

R
é

g
ie

 a
v

e
c

 p
re

st
a

ti
o

n
 d

e
 s

e
rv

ic
e

 S
O

G
E
D

O
 

8
 a

n
s 

(4
 a

n
s 

p
o

u
r 

le
s 

n
o

n
 c

o
n

fo
rm

e
s 

a
v

e
c

 

d
a

n
g

e
r 

p
o

u
r 

la
 s

a
n

té
 d

e
s 

p
e

rs
o

n
n

e
s 

o
u

 r
is

q
u

e
 

e
n

v
ir
o

n
n

e
m

e
n

ta
l a

v
é

ré
) 

A
u

 c
o

n
tr

ô
le

 

110 € 100 € 80€ 80 € 50€ 120 € 

Depuis le 28/03/2023, une délibération a été prise quant à la mise en place d’un tarif pour obstacle au 

contrôle. Celui-ci est de 110€ HT (Cf. Annexe 5). 
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2.2. Recettes 2024 en € 
 

 Recettes 2024 Aides Agence de 

l’eau 

Facturation du service obligatoire 

(SOGEDO) 

121 616,35 € / 

Contribution exceptionnelle du budget 

général 

/ / 

Autre prestation de services (Relances) 11 297.72 €* / 

*Il s’agit des relances facturées directement par la Communauté de Communes aux particuliers n’ayant pas 

réglé le prestataire lors de sa facturation.  

2.3. Impayés 2024 
 

Si on se base sur le bilan annuel du délégataire au 31/12/2024 les impayés étaient les suivants (Extrait du 

Rapport annuel du prestataire 2024 de SOGEDO) : 

 

Le montant des impayés pour l’année 2024 est de 26 169.67 € (avant le recouvrement par la Trésorerie). 
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3. Indicateurs de performance  

 

3.1. Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif (P301.3)  
Cet indicateur a vocation à évaluer la protection du milieu naturel découlant de la maîtrise des pollutions 

domestiques. Pour ce faire, il mesure le niveau de conformité de l'ensemble des installations 

d'assainissement non collectif sur le périmètre du service, en établissant un ratio entre :  

 

➢ d'une part le nombre d'installations contrôlées jugées conformes ou ayant fait l'objet d'une mise 

en conformité connue et validée, ou ne présentant pas de danger pour la santé des personnes ou de 

risque avéré de pollution pour l’environnement suite au contrôle de l’article 4 de l’arrêté du 27/04/2012, 

par le service depuis la création du service jusqu'au 31/12/N,  

➢ d'autre part le nombre total d'installations contrôlées depuis la création du service jusqu'au 

31/12/N.  

Attention : cet indice ne doit être calculé que si l'indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif 

est au moins égal à 100. 

Formule de calcul : 

 

(Nombre d'installations contrôlées conformes ou mises en conformité 

+ Nombre d’installations jugées non conformes mais ne présentant pas de danger pour la 

santé des personnes ou de risques avérés de pollution de l’environnement) 

 

 

X 100 
Nombre total d’installations contrôlées 

 

 

Pour l'année 2024, le taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif est le suivant (Extrait 

du Rapport annuel du prestataire 2024 de SOGEDO) : 
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Commune 

Nombre 

ANC 

estimé à 

contrôler 

en 2023 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2017 

Nombre 

ANC  

contrôlés 

en 2018 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2019 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2020 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2021 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2022 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2023 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2024 

Nombre 

ANC 

"conforme" 

ou 

"absence 

de non-

conformité" 

en 2024 

ALLES SUR DORDOGNE 245 34 19 33 5 22 12 9 9 1 

BADEFOLS SUR DODOGNE 88 8 21 7 1 14 9 5 2 0 

BANEUIL 176 30 45 11 7 16 10 4 9 4 

BAYAC 128 0 8 9 10 11 4 3 3 0 

BEAUMONTOIS EN PERIGORD 712 36 122 136 33 39 39 27 12 4 

BIRON 48 1 4 1 2 1 2 2 30 4 

BOUILLAC 93 3 3 4 6 1 2 2 2 0 

BOURNIQUEL 62 6 0 6 0 15 2 1 1 0 

LE BUISSON DE CADOUIN 537 67 29 94 31 83 26 110 11 2 

CALES 286 45 11 26 20 17 14 7 13 4 

CAPDROT 241 2 12 12 126 4 9 8 28 2 

CAUSE DE CLERANS 196 5 12 13 5 6 6 7 6 0 

COUZE ET SAINT FRONT 253 56 66 13 11 13 8 10 2 0 

GAUGEAC 66 66 2 0 0 4 1 1 48 9 

LALINDE 813 194 200 216 36 133 38 344 58 8 

LANQUAIS 305 15 17 16 8 18 14 80 18 3 

LAVALADE 60 0 50 2 2 2 3 3 27 4 

LIORAC SUR LOUYRE 156 13 27 10 8 12 10 3 95 21 

LOLME 79 0 53 3 2 7 2 2 66 9 

MARSALES 137 2 7 117 4 9 3 6 69 5 

MAUZAC ET GRAND CASTANG 204 17 55 22 13 13 11 10 9 3 
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Commune 

Nombre 

ANC 

estimé à 

contrôler 

en 2023 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2017 

Nombre 

ANC  

contrôlés 

en 2018 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2019 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2020 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2021 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2022 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2023 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2024 

Nombre 

ANC 

"conforme" 

ou 

"absence 

de non-

conformité" 

en 2024 

MOLIERES 181 7 17 66 10 24 3 10 0 0 

MONPAZIER 139 1 1 0 0 1 0 2 0 0 

MONSAC 98 9 11 33 1 5 2 2 4 0 

MONTFERRAND DU PERIGORD 103 6 3 21 4 19 5 3 3 1 

NAUSSANNES 142 19 9 6 2 47 5 2 3 0 

PEZULS 114 7 10 11 5 4 60 1 1 0 

PONTOURS 123 1 5 19 8 6 51 4 2 0 

PRESSIGNAC VICQ 274 13 13 26 19 12 114 56 6 0 

RAMPIEUX 93 3 37 7 1 2 18 3 2 0 

ST AGNE 194 25 56 14 7 14 74 6 6 1 

ST AVIT RIVIERE 77 2 3 4 35 2 2 2 2 0 

ST AVIT SENIEUR 263 11 8 7 9 82 8 12 3 1 

ST CAPRAISE DE LALINDE 147 12 89 4 7 9 9 9 128 19 

ST CASSIEN 34 0 5 1 2 0 21 2 1 0 

ST FELIX DE VILLADEIX 265 22 54 10 4 12 90 11 4 1 

ST MARCEL EN PERIGORD 103 8 3 11 5 4 5 6 6 2 

ST MARCORY 33 0 4 0 23 1 0 1 0 0 

ST ROMAIN DE MONPAZIER 56 5 1 2 27 3 1 1 0 0 

STE CROIX DE BEAUMONT 80 3 1 8 1 3 22   0 0 

STE FOY DE LONGAS 151 7 8 6 11 6 9 10 4 2 

SOULAURES 50 3 2 25 2 3 1 6 41 12 

TREMOLAT 247 8 12 8 4 14 9 12 3 0 

URVAL 123 0 13 58 3 2 5 3 4 0 
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Commune 

Nombre 

ANC 

estimé à 

contrôler 

en 2023 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2017 

Nombre 

ANC  

contrôlés 

en 2018 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2019 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2020 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2021 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2022 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2023 

Nombre 

ANC 

contrôlés 

en 2024 

Nombre 

ANC 

"conforme" 

ou 

"absence 

de non-

conformité" 

en 2024 

VARENNES 172 30 14 15 12 
15 

7 72 
15 6 

VERDON 28 14 0 0 1 0 2 

VERGT DE BIRON 130 1 7 74 5 5 6 8 81 17 

TOTAL 8 305 814 1 149 1 187 538 735 752 890 857 145 

 

 

10 % du nombre total d’installations a été contrôlé en 2024 (en contrôle de bon fonctionnement ou vente)  

17 % du nombre d’installations contrôlées en 2024 sont « conformes » ou ne présentant pas de dangers pour la santé des personnes ou de risque avéré 

de pollution de l’environnement ». 
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3.2. Données complémentaires relatives à l’activité et au niveau du service rendu 
 

Code Libellé Valeur 2024 

DC 333 Nombre d’installations ayant fait l’objet d’une vérification de 

l’exécution des travaux dans l’année 

143 

DC 331 Nombre d’installations réhabilitées dans l’année 79 

DC341 Nombre d’opérations neuves dans l’année 64 

VP 342 Nombre d’installations réhabilitées dans l’année 2024, par opérations 

groupées 

0 

DC 343 Nombre d’installations réhabilitées dans l’année, par initiative 

individuelle 

79 

DC 332 Nombre d’installations ayant fait l’objet d’un examen préalable à la 

conception dans l’année 

174 

VP 334 Nombre d’installations ayant fait l’objet d’une vérification du 

fonctionnement et de l’entretien dans l’année 

672 

 

 

4. Financement des investissements 

 

4.1. Montants financiers des travaux réalisés  

Le montant total des travaux réalisés durant l’exercice budgétaire 2024 est de 0 €. Le service ne 

possède pas la compétence « Réhabilitation ou Maîtrise d’œuvre ». Aucun investissement n’a été réalisé 

en 2024. 

 

4.2. Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du service à 

l'usager et les performances environnementales du service  

Sans objet 

5. Tableau récapitulatif des indicateurs 

 

Code Libellé Valeur 2024 

D301.0 Estimation de la population desservie et étendue du territoire desservi 16 896habitants 

D302.0 Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif 100 

P301.3 Taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectifs 89,39%* 

* Valeur calculée sur 4ans.  
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ANNEXE 1 : Arrêté préfectoral du 13/01/2017 relatif à la modification des statuts de la CCBDP  

 

AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4A-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

23 

 

 

AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4A-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

24 

 

 

AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4A-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

25 

 

 

AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4A-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

26 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4A-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

27 

 

 

ANNEXE 2 : : Règlement d’assainissement non collectif du 20/09/2022 
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Annexe 3 : Données INSEE 2021 pour la communauté de communes 
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Données INSEE 2021 par commune  

 

Commune 

Nombre 

d'habitant / 

commune 

nbre 

résidence 

principale 

nbre 

résidence 

secondaire 

nbre 

logements 

vacants 

Nombre moyen 

d'occupant/foyer 

ALLES 388 172 73 12 2,25 

BADEFOLS sur Dordogne 207 94 52 13 2,21 

BANEUIL 319 156 20 18 2,05 

BAYAC 357 162 46 18 2,21 
BEAUMONTOIS en 

PERIGORD 1767 853 218 147 1,98 

BIRON 140 68 34 20 2,07 

BOUILLAC 126 57 36 0 2,20 

BOURNIQUEL 72 33 29 3 2,19 

LE BUISSON DE CADOUIN 1945 992 369 158 1,88 

CALES 376 187 99 13 2,01 

CAPDROT 461 187 54 32 2,00 

CAUSE DE CLERANS 341 155 41 13 2,20 

COUZE ST FRONT 722 366 85 60 1,97 

GAUGEAC 107 51 15 11 2,10 

LALINDE 2881 1468 191 230 1,89 

LANQUAIS 499 234 71 33 2,13 

LAVALADE 103 48 12 8 2,13 

LIORAC 260 130 26 21 2,00 

LOLME 191 54 26 12 2,04 

MARSALES 227 115 22 19 1,98 

MAUZAC 873 258 88 46 2,09 

MOLIERES 344 165 75 26 2,09 

MONPAZIER 447 248 67 76 1,62 

MONSAC 183 96 47 7 1,91 

MONTFERRAND 154 81 57 7 1,90 

NAUSSANNES 246 110 32 6 2,24 

PEZULS 123 67 47 5 1,82 

PONTOURS 201 98 25 9 2,05 

PRESSIGNAC 444 215 59 18 2,07 

RAMPIEUX 140 67 26 7 2,09 

ST AGNE 449 192 2 12 2,34 

ST AVIT RIVIERE 84 40 37 8 2,07 

ST AVIT SENIEUR 409 204 133 22 2,01 

ST CAPRAISE DE LALINDE 524 248 41 52 2,11 

ST CASSIEN 34 18 16 3 1,88 
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Commune 

Nombre 

d'habitant / 

commune 

nbre 

résidence 

principale 

nbre 

résidence 

secondaire 

nbre 

logements 

vacants 

Nombre moyen 

d'occupant/foyer 

ST FELIX DE VILLADEIX 323 138 127 9 2,11 

ST MARCEL DU PERIGORD 141 67 36 11 2,12 

ST MARCORY 52 22 11 4 2,37 

ST ROMAIN DE MONPAZIER 
112 46 10 4 2,42 

STE CROIX 87 43 37 8 2,05 

STE FOY DE LONGAS 242 122 55 23 1,99 

SOULAURES 72 35 15 6 2,06 

TREMOLAT 626 309 214 35 2,03 

URVAL 113 59 64 10 1,90 

VARENNES 462 211 24 15 2,19 

VERDON 37 20 8 2 1,86 

VERGT DE BIRON 189 90 40 24 2,10 

TOTAL 18 600 8 851 2 912 1 296 2,06 
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Annexe 4 : Délibération relative aux tarifs ANC 
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Annexe 5 : Délibération relative tarif en cas d’obstacle au contrôle 
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Annexe 6 : Note d'information de l'Agence de l'eau Adour-Garonne 
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Rapport sur le Prix et la Qualité du Service 

 

 

Rapport annuel relatif au Prix et à la Qualité du Service public de l’assainissement 

collectif (RPQS) pour l'exercice présenté conformément : 

- à l’article L2224 - 5 du code général des collectivités territoriales (CGCT) 

- aux articles D2224-1 à D2224-5 du CGCT 

- à l’arrêté du 2 mai 2007 modifié par l’arrêté du 2 décembre 2013 relatif aux RPQS 

des services publics d’eau potable et d’assainissement (indicateurs) 

- au décret du 29 décembre 2015. 
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GLOSSAIRE 

 

 

Abonnés desservis : Correspond aux logements disposant d’un accès (ou pouvant accéder) au réseau 

d’assainissement collectif, que les habitants y soient de façon permanente ou présents une partie de 

l’année seulement. Il s’agit donc des logements possédants un tabouret de raccordement à 

l’assainissement collectif. 

 

Habitants desservis = Abonnés desservis * nombre moyen d’occupants par résidence principale (donnée 

INSEE) 

 

Abonnés facturés : Il s’agit des abonnements souscrits pour lesquels il y a eu une consommation d’eau 

dans l’année. Ainsi, sur un immeuble, il peut donc y avoir plusieurs abonnés facturés pour un seul abonné 

desservi. 

 

Abonnés non domestiques : Il s’agit des abonnés ayant un rejet d’eaux provenant d’une utilisation autre 

que domestique, issues notamment de tout établissement à vocation industrielle, commerciale ou 

artisanale. Il peut s’agir par exemple des rejets de sites industriels, de blanchisseries, de garage, de station-

service, hôpitaux, laboratoires, etc… 

 

Abonnés potentiels : Il s’agit des abonnés des parcelles (construites ou non) qui ont été prévues dans le 

zonage d’assainissement collectif.  

Abonnés potentiels = abonnés desservis + abonnés non desservis prévus dans le zonage. 

 

Entité de gestion : Au sein d’une même structure communautaire (communauté de communes, 

communauté d’agglomération, syndicat) et pour une même compétence (eau potable, assainissement 

collectif, assainissement non collectif) il peut y avoir plusieurs modes de gestion (régie, DSP…). Une entité 

de gestion correspond à un périmètre de la structure communautaire géré par le même mode de gestion 

et le même prestataire. 

 

Exploitation en régie : La collectivité s’implique directement dans l’exploitation du service public 

d’assainissement. Elle assure donc la gestion et l’exploitation elle-même. 

 

Exploitation par un délégataire : La collectivité confie l’exploitation d’un service public d’assainissement 

dont elle a la responsabilité à un délégataire (public ou privé). 

 

PFB : Participation aux Frais de Branchement = il s’agit de la somme remboursée au service 

d’assainissement collectif par le propriétaire d’immeubles raccordables au réseau de collecte des eaux 

usées, au titre de la réalisation de la partie publique du branchement (du tabouret de branchement au 

collecteur principal). Elle est communément appelée « taxe de raccordement ».  

 

PFAC : Participation au Financement de l’Assainissement Collectif. Elle concerne tous les propriétaires 

raccordables au réseau de collecte des eaux usées. Cette participation est prévue pour tenir compte 
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de l’économie réalisée par le propriétaire qui évite, du fait du réseau existant, le coût d’une installation 

d’évacuation ou d’épuration individuelle. 

 

Règlement de service : il s’agit d’un document qui définit les obligations réciproques entre le client 

(abonné du service de l’eau et/ou d’assainissement) et le gestionnaire (qu’il soit public ou privé). On y 

trouve le cadre légal et réglementaire, les droits et les obligations de chacune des parties, ainsi que les 

modalités d’exercice du service apporté aux abonnés. 

 

Assujettissement à la TVA : s’agissant d’un service public industriel et commercial (SPIC), l’application de 

la TVA est obligatoire. Cela signifie que le budget comprend de la TVA, qui est collectée auprès des 

clients, et qui doit être reversée à l’Etat. En outre, une déclaration TVA doit être réalisée  

 

Réseau gravitaire : Il s’agit de canalisations qui permettent à un fluide de s’écouler naturellement en 

suivant une pente donnée. Il utilise donc le principe de la gravité pour faire circuler les effluents du haut 

vers le bas. 

 

Réseau de refoulement : Il s’agit de canalisations sous pression qui permettent à un fluide situé en point 

bas d’être relevé vers un niveau plus élevé. Pour ce faire, ce réseau se situe en aval d’un poste de 

refoulement avec des pompes. 

 

STEU = Station de Traitement des Eaux Usées 

 

Zonage d’assainissement : il s’agit d’un document établi au niveau communal ou intercommunal, 

consistant à définir pour l’ensemble des zones bâties ou à bâtir le mode d’assainissement que chacune 

a vocation à recevoir : assainissement collectif ou non collectif. 
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1. Caractéristiques techniques du service 
 

1.1. Présentation du territoire desservi 

 

Le service est une compétence intercommunale depuis le 1er janvier 2017. 

 

 

• Compétences liées au service : 

  Oui Non 

 

Collecte ☒ ☐ 

Transport ☒ ☐ 

Dépollution ☒ ☐ 

Contrôle de raccordement ☒ ☐ 

Elimination des boues produites ☒ ☐ 

Et à la demande des propriétaires : 

Les travaux de mise en conformité de la 

partie privative du branchement 
☐ ☒ 

Les travaux de suppression ou 

d’obturation des fosses 
☐ ☒ 

 

 

• Territoire desservi :  

 

Commune Secteurs desservis 
Zonage 

existant 

Date délibération approuvant le 

zonage après enquête publique 

BADEFOLS / DORDOGNE Le Bourg Oui 16/04/2007 

BAYAC Le Bourg Oui 24/01/2004 

BEAUMONTOIS EN PERIGORD 
Le Bourg de Beaumont et le bourg 

de Ste Sabine Born 
Oui 24/01/2004 

BIRON Le Bourg Oui 04/10/2006 

LE BUISSON DE CADOUIN Le bourg du Buisson et Cadouin Oui 03/12/2002 

CAPDROT Le Bourg Oui 01/10/2006 

COUZE ET ST FRONT Le Bourg Oui 15/12/2001 

LALINDE 
Le centre-ville, lotissement Soleil 

Levant, Sauveboeuf 
Oui 19/08/2002 

LOLME Le Bourg Oui 04/10/2006 

MAUZAC ET GRAND CASTANG Le Bourg Oui 01/10/2001 

MOLIERES Le Bourg Oui 24/01/2004 

MONPAZIER La bastide et Capdropt Oui 04/10/2006 

MONSAC Le Bourg Oui 24/01/2004 

MONTFERRAND DU PERIGORD Le Bourg Oui 24/01/2004 

ST AVIT SENIEUR Le Bourg Oui 24/01/2004 

ST CAPRAISE DE LALINDE Le Bourg, lotissement  Oui 13/06/2005 
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Commune Secteurs desservis 
Zonage 

existant 

Date délibération approuvant le 

zonage après enquête publique 

STE FOY DE LONGAS Le Bourg Oui 21/05/2007 

TREMOLAT Le Bourg et la base nautique Oui 28/05/2002 

VARENNE LANQUAIS 

Le Bourg de Varennes, lieu-dit 

« Laussine » à Varennes, Le Bourg 

de Lanquais, lieu-dits « les 

Bourboux » et « Bournazel » à 

Lanquais 

Oui 2010 

Une modification des zonages est en cours sur BEAUMONT, COUZE ST FRONT et LALINDE dans le cadre du 

diagnostic des systèmes d'assainissement de ces communes. Le bureau d'étude retenu est ARTELIA. 

 

• Règlement de service d’assainissement collectif 

 

Un règlement de service (Cf. Annexe 2) est établi pour l’ensemble des abonnés de l’assainissement 

collectif de la Communauté de Communes Bastides Dordogne Périgord (délibération en date du 17 

octobre 2018). 

 
Plan de localisation de la Communauté de Communes Bastides Dordogne Périgord (CCBDP)  
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1.2. Mode de gestion du service 

 

Le service est exploité : 

 en régie pour l’ensemble des systèmes d’assainissement collectif 

 

Communes Particularité 

BADEFOLS / DORDOGNE  

BAYAC  

BEAUMONTOIS EN PERIGORD  

BIRON Régie (mutualisation avec la commune) 

LE BUISSON DE CADOUIN  

CAPDROT  

COUZE ET ST FRONT  

LALINDE  

LOLME  

MAUZAC ET GRAND CASTANG  

MOLIERES  

MONPAZIER  

MONSAC  

MONTFERRAND DU PERIGORD  

ST AVIT SENIEUR  

ST CAPRAISE DE LALINDE 
Réseau de collecte raccordé à la station 

d’épuration de MOULEYDIER située sur la CAB* 

STE FOY DE LONGAS Régie (mutualisation avec la commune) 

TREMOLAT  

VARENNES LANQUAIS  

*CAB : Communauté d’Agglomération Bergeracoise 
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1.3. Nombre d’abonnés et estimation de la population desservie (D201.1) 

 

Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’Agence de l’eau au titre de la pollution 

de l’eau d’origine domestique en application de l’article L213-10-3 du Code de l’environnement. 

 

Les abonnés ont fait l’office d’une facturation 2024 pour l’assainissement collectif, ce qui ne concerne 

donc pas les compteurs fermés par exemple. 

 

Est ici considérée comme un habitant desservi toute personne – y compris les résidents saisonniers – 

domiciliée dans une zone où il existe à proximité une antenne du réseau public d'assainissement collectif 

sur laquelle elle est ou peut être raccordée. 

 

Le nombre d’habitants desservis correspond au nombre d’abonnés desservis en assainissement collectif 

multiplié par le nombre moyen d’habitant par foyer. 

 

Le nombre d'habitants par foyer est fourni par les dernières données INSEE de la commune. 

 

La densité linéaire correspond au nombre d’abonnés desservis divisé par le linéaire de réseau (en km). 

 
Nombre 

d'abonnés 

domestiques ou 

assimilés facturés

Nombre 

d'abonnés non 

domestiques 

facturés

Nombre total 

d'abonnés  

facturés

au 31/12/2024 au 31/12/2024 au 31/12/2024

BADEFOLS/DORDOGNE 51 0 51 113 28,3

BAYAC 61 0 61 135 24,0

BEAUMONTOIS EN PERIGORD (Beaumont )

BEAUMONTOIS EN PERIGORD (Sainte Sabine Born )

BIRON 54 0 54 112 31,8

CADOUIN

CAPDROT 16 0 16 32 53,3

COUZE ET ST FRONT 309 0 309 609 47,9

LALINDE 1 198 0 1 198 2 360 55,7

LE BUISSON DE CADOUIN 853 0 853 1 604 40,8

LOLME* 1 0 1 2 /

MAUZAC ET GRAND CASTANG 142 0 142 297 27,7

MOLIERES 59 0 59 123 39,3

MONPAZIER 394 0 394 638 57,7

MONSAC 45 0 45 86 38,8

MONTFERRAND DU PERIGORD 35 0 35 67 34,1

ST AVIT SENIEUR 54 0 54 109 29,7

ST CAPRAISE DE LALINDE* 141 0 141 298 34,7

STE FOY DE LONGAS 25 0 25 50 21,7

TREMOLAT 285 0 285 579 34,7

VARENNES LANQUAIS 103 0 103 222 15,7

Sur l'ensemble du territoire 4 209 0 4 209 8 191 36,2

Densité 

linéaire 

d'abonnés 

en ml

avec Le Buisson

Nombre 

d'habitants 

desserv is

(INSEE 2021)

399 0 399 36,4790

 
* Saint Capraise de Lalinde évacue ses effluents vers la station d’épuration de Mouleydier située sur la Communauté 

d’Agglomération Bergeracoise (CAB). 

Lolme : Un seul abonné raccordé, il s’agit de l’EPHAD.  
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1.4. Volumes facturés 

 

L’assiette de facturation est représentée par la consommation d’eau potable. 

Volumes facturés 

durant l'exercice 

2021

Volumes facturés 

durant l'exercice 

2022

Volumes facturés 

durant l'exercice 

2023

Volumes facturés 

durant l'exercice 

2024

 (en m
3
)  (en m

3
)  (en m

3
)  (en m

3
)

BADEFOLS / DORDOGNE 5 354 3 390 1 718 3 132

BAYAC 4 609 5 473 5 455 4 503

BEAUMONTOIS 28 350 34 695 30 988 29 711

BIRON 5 688 5 355 6 209 4 838

LE BUISSON DE CADOUIN* 65 314 63 428 62 525 23 061

CAPDROT
Comptabilisé avec 

Monpazier

Comptabilisé avec 

Monpazier

Comptabilisé avec 

Monpazier
1 328

COUZE ET ST FRONT 20 336 19 968 19 210 16 510

LALINDE 80 537 84 466 78 820 81 906

LANQUAIS 301

LOLME 5171 6251 5 976 5 748

MAUZAC ET GRAND CASTANG 43 473 38 457 41 808 43 112

MOLIERES 2 721 2 736 3 726 5 218

MONPAZIER 31 732 28 363 37 768 36 780

MONSAC 2 503 2 736 3 000 2 672

MONTFERRAND 2140 4591 1 745 1 997

ST AVIT SENIEUR 4 573 3 443 3 514 2 749

ST CAPRAISE DE LALINDE 7 397 8 769 9 144 8 375

STE FOY DE LONGAS 1578 1250 1 218 1 142

TREMOLAT 7 492 18 674 30 942 22 886

VARENNES 2172 2092 2 377 2 416

Total des volumes facturés aux 

abonnés
321 140 334 137 346 143 298 385

Commune 

 
*RDE indique que, pour la commune de LE BUISSON DE CADOUIN uniquement, avec la mise en place de la nouvelle 

redevance, il y a eu un décalage de la facturation. Ainsi 49729 m3 qui devaient être facturés en 2024 ont été facturés 

en mars 2025. 

 

1.5. Détail des imports et des exports 
 

Les eaux collectées par le service d’assainissement de ST CAPRAISE DE LALINDE sont transférées pour 

traitement sur le réseau de collecte de MOULEYDIER. Ceci fait l’objet d’une convention. Le volume 

exporté en 2024 est de 8 375 m3 (volume facturé) pour 141 abonnés facturés. 

 

1.6. Autorisations de déversements d’effluents non domestiques (D202.0) 

 

Il n’y a pas d’arrêtés autorisant le déversement d’eaux usées non-domestiques signés par la collectivité 

responsable du service de collecte des eaux usées en application et conformément aux dispositions de 

l’article L1331-10 du Code de la santé publique, en lien avec le fait qu’il n’y a pas d’abonnés non 

domestiques déversant dans le réseau d’assainissement. 

 

Il est à noter que certains abonnés domestiques particuliers, tels que des campings, des restaurants, 

centre pénitencier, EHPAD, ont fait l’objet (voir liste en annexe n°2), ou pourraient faire l’objet, d’une 

autorisation de rejet. 
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1.7. Linéaire de réseau de collecte ou transfert 

 

Le réseau de collecte et/ou de transfert du service public d’assainissement collectif est constitué de 

103,64 km de réseau d’eaux usées hors branchements (84,808 km de gravitaire et 18,832 km de 

refoulement). 

BADEFOLS/DORDOGNE 1 500 300 1 800 1

BAYAC 2 160 380 2 540 3

BEAUMONTOIS EN PERIGORD (Beaumont )*** 8 287 1 797 10 084 7

BEAUMONTOIS EN PERIGORD (Sainte Sabine Born ) 870 0 870 0

BIRON 1 700 0 1 700 0

CAPDROT 300 0 300 0

CADOUIN 2 160 150 2 310 1

COUZE ET ST FRONT*** 5 690 765 6 455 3

LALINDE*** 18 148 3 352 21 500 10

LE BUISSON DE CADOUIN 14 100 4 520 18 620 6

LOLME / / / 0

MAUZAC ET GRAND CASTANG 2 520 2 610 5 130 4

MOLIERES 1 250 250 1 500 2

MONPAZIER 6 831 0 6 831 0

MONSAC 1 055 105 1 160 1

MONTFERRAND DU PERIGORD 805 220 1 025 1

ST AVIT SENIEUR 1 817 0 1 817 0

ST CAPRAISE DE LALINDE** 2 300 1 760 4 060 2

STE FOY DE LONGAS 1 150 0 1 150 0

TREMOLAT 6 800 1 420 8 220 2

VARENNES LANQUAIS* 5 365 1 203 6 568 3

Sur l'ensemble du territoire 84 808 18 832 103 640 46

** Saint Capraise de lalinde évacue ses effluents vers la station d'épuration de Mouleydier (Située sur la Communauté 

d'Agglomération Bergeracoise).

***Données extraites de l'étude diagnostic d'Artélia phase 1 de juillet 2020

Linéaire de 

canalisations 

grav itaires (ml)

Linéaire de 

canalisations de 

refoulement (ml)

Linéaire total de 

canalisations (ml)

Nombre de 

postes de 

refoulement (PR)

* Données extraites des documents d'advice Ingénierie suite à la préréception

 
 

Extrait de l'étude diagnostic Phase 1 d'ARTELIA – juillet 2020 : 

 
 

Ce réseau est majoritairement séparatif. Les études de diagnostics des systèmes permettront de mettre 

en évidence les quelques secteurs unitaires. Ainsi, Artélia a constaté dans son étude en cours, qu'il existait 

3 secteurs où l'on retrouvait des réseaux mixtes : 

 

 

Extrait de l'étude diagnostic phase 1 des communes de Beaumontois en Périgord, Couze st Front et 

Lalinde – juillet 2020 
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1.8. Ouvrages d’épuration des eaux usées 

 

20 stations d’épuration sont présentes sur le territoire de cette communauté de Communes :  
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Commune & 

code SANDRE 

Capacité 

nominale 

STEP (EH) 

Débit 

nominal 

STEP 

(m3/J) 

Charge 

nominale 

(kg 

DBO5/J) 

Date mise 

en service 

Acte 

réglementaire 

Filière de 

traitement 
Rejet 

BADEFOLS SUR 

DORDOGNE 

0524022V001 

690 104 41,4 01/07/2009 

Arrêté 

préfectoral du 

02/06/2008 

Filtre planté 

de roseaux 

(2 étages) 

et UV 

Dordogne 

 

BAYAC 

0524027V001 
320 48 19,2 01/12/2008 

Récépissé de 

déclaration du 

08/11/2006 

Filtre planté 

de roseaux 

(1 étage) 

La Couze 

 
BEAUMONTOIS 

EN PERIGORD 

(Beaumont) 

0524028V003 

1083 

180 

(temps 

sec) 

65 01/09/1984 

Arrêté 

préfectoral du 

15/11/1983 

Lit 

bactérien 

Le 

Lugassou 

puis La 

Couze 
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Commune & 

code SANDRE 

Capacité 

nominale 

STEP (EH) 

Débit 

nominal 

STEP 

(m3/J) 

Charge 

nominale 

(kg 

DBO5/J) 

Date mise 

en service 

Acte 

réglementaire 

Filière de 

traitement 
Rejet 

BEAUMONTOIS 

EN PERIGORD 

(Sainte Sabine) 

0524497V001 

100 15 6 31/03/2019 Néant 

Filtre planté 

de roseaux 

(2 étages) 

Le Catory 

 

BIRON 

0524043V001 
140 15 8,4 01/01/1996 Néant 

Lagunage 

naturel 
Fossé 

 
LE BUISSON DE 

CADOUIN2 

(Le Buisson) 

0524068V003 

2450 450 147 01/03/2013 

Arrêté 

préfectoral du 

03/07/2013 

Filtre planté 

de roseaux 

(2 étages) 

et UV 

Dordogne 
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Commune & 

code SANDRE 

Capacité 

nominale 

STEP (EH) 

Débit 

nominal 

STEP 

(m3/J) 

Charge 

nominale 

(kg 

DBO5/J) 

Date mise 

en service 

Acte 

réglementaire 

Filière de 

traitement 
Rejet 

BUISSON DE 

CADOUIN (LE) 

(Cadouin) 

0524068V004 

750 82 45 03/06/2019 

Arrêté 

préfectoral du 

13/07/2018 

Filtre planté 

de roseaux 

(2 étages 

et 

infiltration) 

Infiltration 

en étiage 

et rejet au 

Chabrol 

hors étiage 

 
COUZE ET SAINT 

FRONT 

0524143V001 

1000 165 60 01/01/1996 

Arrêté 

préfectoral du 

12/12/1991 

Lit 

bactérien 

Tranchées 

filtrantes et 

Dordogne 

 

LALINDE 

0524223V001 
3600 600 216 01/01/1988 

Arrêté 

préfectoral du 

19/11/1987 

Lit 

bactérien 
Dordogne 

 

AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4B-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

 

RPQS Assainissement collectif -CCBDP- 2024   16 

Commune & 

code SANDRE 

Capacité 

nominale 

STEP (EH) 

Débit 

nominal 

STEP 

(m3/J) 

Charge 

nominale 

(kg 

DBO5/J) 

Date mise 

en service 

Acte 

réglementaire 

Filière de 

traitement 
Rejet 

LOLME 

0524244V001 
205 31 12,3 2010 

Arrêté 

préfectoral du 

13/08/2008 

Filtre planté 

de roseaux 

(2 étages) 

et 

infiltration 

Infiltration 

et trop-

plein au 

Ruisseau 

du 

Brayssou 

 

MAUZAC ET 

GRAND 

CASTANG 

0524260V001 

900 135 54 07/12/2005 

Récépissé de 

déclaration du 

03/03/2005 

Filtre planté 

de roseaux 

(2 étages) 

et 

infiltration 

Infiltration 

dans le sol 

 

MOLIERES 

0524273V001 
200 30 12 03/11/2005 

Récépissé de 

déclaration du 

27/12/2005 

Filtre planté 

de roseaux 

(2 étages) 

Le 

Bélingou 
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Commune & 

code SANDRE 

Capacité 

nominale 

STEP (EH) 

Débit 

nominal 

STEP 

(m3/J) 

Charge 

nominale 

(kg 

DBO5/J) 

Date mise 

en service 

Acte 

réglementaire 

Filière de 

traitement 
Rejet 

MONTFERAND 

DU PERIGORD 

0524290V001 

105 16 6,3 01/05/2007 Néant  

Filtre planté 

de roseaux 

(1 étage) 

La Couze 

 

MONPAZIER 

0524080V001 
1 600 264 96 12/07/2021 

Arrêté 

préfectoral du 

25/10/2019 

Boues 

activées 
Le Dropt 

 

MONSAC 

0524281V001 
70 10 4,2 01/12/2018 Néant 

Filtre planté 

de roseaux 

(2 étages) 

Ruisseau 
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Commune & 

code SANDRE 

Capacité 

nominale 

STEP (EH) 

Débit 

nominal 

STEP 

(m3/J) 

Charge 

nominale 

(kg 

DBO5/J) 

Date mise 

en service 

Acte 

réglementaire 

Filière de 

traitement 
Rejet 

SAINT AVIT 

SENIEUR 

0524379V001 

150 23 9 01/05/2007 Néant 

Filtre planté 

de roseaux 

(2 étages) 

et 

infiltration 

Infiltration 

dans le sol 

 
 

SAINTE FOY DE 

LONGAS 

 (Le Bourg) 

0524407V001 

80 12 4,8 01/04/2014  Néant 

Filtre planté 

de roseaux 

(2 étages) 

et filtres à 

sable 

Infiltration 

dans le sol 

 
SAINTE FOY DE 

LONGAS 

 (La Roque) 

0524407V002 

14 2 0,84 01/12/2013 Néant 
Filtre à 

sable 

Infiltration 

dans le sol 
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Commune & 

code SANDRE 

Capacité 

nominale 

STEP (EH) 

Débit 

nominal 

STEP 

(m3/J) 

Charge 

nominale 

(kg 

DBO5/J) 

Date mise 

en service 

Acte 

réglementaire 

Filière de 

traitement 
Rejet 

TREMOLAT 

0524558V001 
2000 300 120 01/01/1996 Néant  

Boues 

activées et 

lagunes de 

finition 

Infiltration 

dans 2ème 

lagune 

avant 

Dordogne 

 

 
 

VARENNES 

LANQUAIS 

0524566V001 

500 75 30 01/09/2023 Néant  

Filtre planté 

de roseaux  

(2 étages) 

La 

Dordogne 
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1.9. Quantités de boues issues des ouvrages d’épuration (D203.0) 

 

1.9.1. Quantités de boues produites et évacuées par les ouvrages d’épuration 

  

Station d’épuration 
A6- Boues produites (T de 

MS) 

Boues évacuées 

(T de MS) 

BADEFOLS SUR DORDOGNE - 0* 

BAYAC - 0* 

BEAUMONTOIS EN PERIGORD  

(Beaumont) 
** 0 

BEAUMONTOIS EN PERIGORD 

(Sainte Sabine Born) 
- 0* 

BIRON - 0*** 

BUISSON DE CADOUIN (LE) - 0* 

BUISSON DE CADOUIN (LE) 

(Cadouin) 
- 0* 

COUZE ET SAINT FRONT ** 3,4 

LALINDE 30,10** 12,2 

LOLME - 0* 

MAUZAC ET GRAND CASTANG - 0* 

MOLIERES - 0* 

MONPAZIER 13,84 0* 

MONSAC - 0* 

MONTFERAND DU PERIGORD - 0* 

SAINT AVIT SENIEUR - 0* 

STE FOY DE LONGAS  

(Le Bourg) 
- 0* 

STE FOY DE LONGAS 

(La Roque) 
- 0** 

TREMOLAT 10,83 2,35 

VARENNES LANQUAIS - 0* 

TOTAL 54,77 17,95 
 

*Les matières particulaires des eaux usées sont filtrées à la surface des filtres plantés de roseaux. Ce 

phénomène fait qu’une couche de boues se forme à la surface de ces lits.  

Le mode d’alimentation des effluents sur les différents casiers, et l’alternance de l’alimentation des 

filtres, font que ces boues accueillent une biocénose de type aérobie, mettant en œuvre un processus 

biologique minéralisant et réduisant ces boues en compost. D’ordre général, sur ce type de filière et à 

pleine charge, un curage de ce premier étage de filtre planté de roseaux est à prévoir tous les 10 à 15 

ans.  

 

** Au niveau du décanteur digesteur, la matière particulaire des effluents décante dans la partie basse 

(décanteur), et migre vers le compartiment de digestion. Celles-ci subissent alors des transformations 

par digestions anaérobies (fermentation). Le caractère fermentescible de ces dernières diminue et leur 

volume se réduit.  

 

***Les boues sont stockées au fur et à mesure dans les lagunes. Un curage est à prévoir tous les 10 à 15 

ans. 
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1.10. Synthèse de fonctionnement du système d’assainissement pour l’année  

(Basée sur les rapports annuels réalisés par le SATESE) 

1.10.1. Badefols sur Dordogne 

 

La station a enregistré un débit moyen de 11,6 m³/j, soit 11 % de sa capacité nominale de 104 m³/j. 

Toutefois, des fuites ponctuelles au niveau des chasses hydrauliques altèrent la fiabilité des estimations des 

volumes collectés, réduisant ainsi la représentativité des mesures. 

La poire de niveau du poste principal a été remplacé : celle-ci était vieillissante et dysfonctionnait mettant 

en charge le réseau de collecte en amont. Le marnage de la poire a également été modifié. 

Les résultats obtenus lors de la campagne de mesure montrent un bon abattement de la pollution. Les 

résultats d’analyses sur un prélèvement ponctuel en sortie de second étage attestent également d’une 

bonne qualité de traitement. 

Les résultats des analyses bactériologiques effectuées sur un prélèvement ponctuel indiquent un seul 

dépassement, observé le 13 août 2024, concernant le paramètre Escherichia coli. Pour le reste des 

paramètres, les analyses respectent les normes en vigueur. 

Les roseaux sont bien développés sur l’ensemble des casiers. Des adventices sont toutefois présentes en 

surface. Un test d’ennoyage a été réalisé en début d’année sur le second étage sans aspect concluant 

car le filtre est non étanche. Un nouveau test va être réalisé en début d’année 2025 sur une période plus 

longue.  

Les refus de dégrillage sont quantifiés et évacués avec les ordures ménagères (130 kg). 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseaux. 

 

1.10.2. Bayac 

 

Le volume annuel traité est estimé à 4 360m³. Il est en augmentation de 19% par rapport à 2023. Cela est 

sans doute lié aux précipitations importantes de 2024 (de 930mm pour 765mm en 2023). 

Le volume moyen maximal journalier reçu est de 13,4m³/jour soit 28% de la capacité hydraulique nominale 

de l’installation. 

Lors de l’autosurveillance règlementaire d’octobre il a été mesuré moins de 25% de la charge hydraulique 

et organique de l’outil épuratoire. Le temps était sec. 

Tous les postes de relevage ont fait l’objet d’un hydrocurage en mars en même temps que celui des 

canalisations sous la route départementale. 

La mesure du débit des pompes du poste Colombier montre qu’il est insuffisant pour avoir un auto-curage 

satisfaisant. 

Les rendements épuratoires et la qualité du rejet observés lors de l’autosurvei llance règlementaire 

d’octobre sont très satisfaisants. 

L’analyse effectuée par le laboratoire en avril sur un prélèvement ponctuel montre une très bonne qualité 

du rejet. 

Il a été consenti un temps important pour arracher les adventices sur les casiers. Cela a permis un meilleur 

développement des roseaux. 

Le 18/11/2024, la sonde piézométrique qui commande les pompes du poste d’entrée est tombée en 

panne. La commande des pompes a ensuite été réalisée avec les poires de niveau placées en système 

de secours. 

La consommation énergétique annuelle a augmenté et se situe à 1250 KWh pour 2024. Elle est uniquement 

liée au temps de pompage des deux pompes du poste d’entrée qui ont fonctionné davantage en 

comparaison à 2023. 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseaux. 
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1.10.3. Beaumontois en Périgord : Station de Beaumont 

 

Les volumes reçus ne peuvent pas être estimés (arrivée gravitaire). 

Lors des 2 bilans règlementaires effectués en 2024, la station a reçu en moyenne 610 Equivalents Habitants 

(EH) hydrauliques et 730 EH organiques (sur la DBO5). 

 

POSTE DE RELEVAGE CALYPSO : 

Les pompes étaient hors service pendant plusieurs semaines au premier trimestre. Des lingettes ont 

endommagé les roues puis les moteurs avec des augmentations d’intensité absorbés et des défauts 

quotidiens. Le poste a ensuite été remis en service. Des sensibilisations sur l’interdiction de rejeter des 

lingettes se poursuivent. 

Ce poste reçoit les matières de vidange de dépotage des camping-cars. Une grille collecte les eaux de 

ruissellement de la chaussée à ce niveau. 

POSTE DE RELEVAGE GONDRAS : 

La télégestion du SOFREL S500 a été reprogrammée.  

POSTE DE RELEVAGE MAGAL : 

Fin février, une des pompes a fonctionné dans le vide à cause d’un problème de flush valve. 

Il n’y a pas de carte dans le boîtier de télégestion et donc pas d’envoi possible d’alarme. 

POSTE DE RELEVAGE ECOLE : 

Une seule pompe fonctionne et assure le transit des effluents concernés par ce point de collecte. 

POSTE DE RELEVAGE PISADIS : 

Il fonctionne peu. 

 

Certains des postes ont été hydrocurés en février et mars. Des tronçons de canalisations ont été traités 

notamment sur le secteur de la route de Sainte Sabine (lotissement). Un hydrocurage des canalisations a 

également eu lieu en juin. 

Le projet de nouvelle station est en cours. Le défaut de fonctionnement de la chasse hydraulique entre le 

décanteur digesteur et le lit bactérien induit une alimentation du lit bactérien au gré des arrivées. Le 

sprinkler tourne très peu et les galets sont exempts de biofilm propice au traitement. 

De janvier à mars, la pompe de recirculation a fonctionné. La pompe de recyclage est en panne depuis 

septembre 2023. A partir de septembre, la pompe de recirculation a été remise en service.  

L’évolution de la courbe de consommation électrique mensuelle de la station est intimement liée à cet 

organe motorisé. 

Le rejet de la station d’épuration est dégradé avec un dépassement des concentrations exigées en DCO 

et DBO5. 

Des bouchages de la canalisation entre le décanteur digesteur et le lit bactérien ont eu lieu à plusieurs 

reprises. Ils entrainent le by-pass de l’effluent décanté en amont du canal débitmétrique d’eau traitée. Un 

débordement de l’ouvrage de chasse a également été observé. L’eau passait aussi au travers du génie 

civil. 

Un hydrocureur est intervenu à chaque constat et l’écoulement hydraulique a ensuite repris son 

cheminement classique. Un écrémage du chapeau de boues du décanteur digesteur a également été 

réalisé pour éviter des pertes de boues et de graisses vers la chasse. 

Pour autant, la chasse étant hors service, le traitement se résume à une décantation de l’effluent. Le lit 

bactérien n’a pas d’utilité comme le montrent les résultats sur la pollution ammoniacale qui n’est pas 

dégradée. 

La qualité du rejet appréciée via les résultats des tests bandelettes effectués sur les paramètres azotés est 

très en retrait à chaque fois que les tests sont pratiqués. 

Les refus de dégrillage sont quantifiés et évacués avec les ordures ménagères. 

L’estimation de la production de boues théorique annuelle est calculée à partir des bilans pollution réalisés 

et de cinq modèles mathématiques. Les bilans non représentatifs ne sont pas pris en compte (très forte 

dilution par des eaux claires parasites par exemple) et une pondération saisonnière peut être réalisée si la 

charge évolue significativement au cours de l’année (affluence touristique par exemple).  
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Production de boues théorique (kg de MS) :   7 200 

Production de boues réelle (kg de MS) :   6 480 

Ecart (%) :   -0,1 

 

La production de boues réelle est estimée à partir des volumes extraits sur la base d’un calcul de 45 cm 

évacués sur chacun des 4 lits lors de chaque extraction (information exploitant). 

L’autonomie de stockage du décanteur digesteur est estimée à 13 mois (avec une hypothèse sur la 

concentration des boues au sein de l’ouvrage de 45 g/L).  

 

1.10.4. Beaumontois en Périgord : Station de Ste Sabine et Born 

 

Le volume annuel traité est estimé à environ 3 100 m³. 

La station reçoit en moyenne 8,5m³/jour et au maximum 11,4 soit environ 76% de sa capacité hydraulique 

nominale. 

En juillet, le poste d’entrée et les canalisations devant la mairie et le restaurant et en fin de réseau ont été 

hydrocurés. Ils n’étaient pas encrassés. 

Le rejet analysé en août est d’une qualité très satisfaisante. 

Les tests effectués sur les formes azotées le reste de l’année sont excellents avec un abattement total de 

la pollution ammoniacale. 

Le premier étage obtient également de bons résultats. 

Un ennoyage a été pratiqué sur les casiers du second étage. 

Les roseaux se développent correctement sur l’ensemble des massifs. 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseaux. 

 

1.10.5. Biron 

 

Les eaux brutes arrivent dans la lagune 1 via deux secteurs desservis par un réseau gravitaire. 

Il n’est pas possible d’estimer les volumes reçus. 

L’analyse effectuée en août sur le rejet de la seconde lagune montre la présence de matières en 

suspension concentrées dans le rejet. C’est pourquoi l’échantillon est filtré sur les paramètres DCO et DBO5 

de manière à apprécier le fonctionnement des équipements. Les résultats sont satisfaisants. 

La saison estivale est propice au développement naturel d’algues microscopiques dans les bassins de 

lagunage. Elles induisent une concentration plus élevée des paramètres analytiques évoqués. 

Des tests ont été effectués sur les formes azotées sur un échantillon du rejet en octobre. Les résultats sont 

très bons. 

Les berges sont en bon état. 

Des canards et cannetons sont présents ce qui participe à consommer les lentilles d’eau qui pourraient 

être préjudiciables au milieu récepteur si elles le rejoignaient. 

Un chemin d’accès à la station a été réalisé. Il facilite les interventions, notamment du camion hydrocureur. 

Des graisses ont été évacuées du dégraisseur situé en amont de la lagune 1. 

Les boues sont stockées dans les bassins de lagunages, essentiellement dans le premier. 

 

1.10.6. Le Buisson de Cadouin : Station Le Buisson 

 

En mettant en relation les volumes quotidiens et les précipitations on constate que le réseau subit 

l’influence d’infiltrations d’eaux claires parasites, aussi bien permanentes que météoriques. Cet impact est 

particulièrement marqué en début d’année, période durant laquelle des précipitations exceptionnelles 

ont été enregistrées. 

Sur l’année, le débit moyen quotidien enregistré à l’entrée de la station s’élève à 214 m³/j, représentant 49 

% de sa capacité hydraulique nominale. À 29 reprises, les volumes journaliers ont excédé le débit nominal 

de 450 m³/j. 
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Le débit maximal observé en entrée de station a été de 1 299 m³/j, atteint le 18 octobre 2024, soit 289 % de 

la capacité nominale hydraulique. Cet événement s’est produit dans un contexte de précipitations 

marquées, avec 16,4 mm de pluie enregistrés ce jour-là et 48 mm la veille. 

Au cours de l’année 2024, 21 jours de déversement via le trop-plein du poste de relevage Ronel ont été 

comptabilisés, totalisant 6 930 m³ d’effluent déversé soit 9 % du volume total collecté. L’incident s’est 

produit du 28 mars au 15 avril 2024. Cette situation a été causée par un dysfonctionnement de la poire de 

niveau, bien que le poste soit équipé d’un dispositif de téléalarme. 

Dès la détection du problème, des mesures correctives ont été mises en place, et la poire de niveau a été 

remplacée par l’entreprise Opure afin de garantir un fonctionnement normal et d’éviter toute récurrence. 

Le SATESE a procédé à une vérification de la sonde ultrason du trop-plein du poste de relevage Ronel, en 

simulant différentes hauteurs. Le SATESE a attesté du bon fonctionnement et de la bonne totalisation des 

volumes incrémentés.  

Les 12 autosurveillances réglementaires ainsi que les tests bandelettes réalisés par le personnel exploitant 

confirment l’efficacité du traitement épuratoire.  

Une baisse de la concentration résiduelle en nitrates a été observée en début d’année, conséquence de 

la mise en eau temporaire du second étage afin d’éliminer les liserons. Ceci explique l’absence d’analyses 

en sortie pour l’autosurveillance du mois de février car il n’y avait pas d’écoulement en sortie de station. 

Ces plantes envahissantes nuisent au bon fonctionnement des filtres plantés de roseaux en entrant en 

concurrence avec la végétation, ce qui diminue leur capacité à assurer le décolmatage naturel et 

entraîne un vieillissement prématuré des filtres. La mise en charge a été interrompue avant l’activation du 

système de traitement par UV. Le dénoyage du second étage est réalisé de manière progressive afin 

d’éviter tout choc hydraulique vers le milieu récepteur, lié à l’importante quantité d’eau stockée dans les 

casiers.  

Les analyses bactériologiques indiquent que les concentrations en entérocoques et en Escherichia Coli 

dépassent les seuils fixés par l'arrêté préfectoral pour deux mesures en 2024. Il est à noter également que 

le rejet des filtres plantés de roseaux n’est pas spécialement adapté aux traitements UV car il peut présenter 

une transmittance trop faible et la formation d’un biofilm qui encrassent rapidement les lampes UV, limitant 

le pouvoir de traitement. Ceci demande un entretien très régulier des lampes. 

Les massifs de roseaux sont denses et bien développés sur les casiers du premier étage. Pour le second 

étage, l'opération d'ennoyage a favorisé une meilleure densité des roseaux, mais le liseron, une plante 

persistante, se développe rapidement.  

Les feuillets du cahier d’exploitation sont transmis trimestriellement au SATESE. 

AUTOSURVEILLANCE : 

DO (A2) : Le débitmètre fonctionne correctement. 

Entrée (A3) : La configuration de l’installation ne permet pas au SATESE de vérifier directement la mesure 

de débit en entrée. Le fonctionnement du débitmètre d'entrée donne satisfaction car le volume mesuré 

en entrée de station est proche du volume mesuré en sortie de station (écart entre le volume entrant et le 

volume sortant inférieur à 10%).  

Bon fonctionnement du préleveur.  

Sortie (A4) : Le débitmètre ainsi que le préleveur fonctionnent correctement. 

Echantillonnage : L’exploitant réalise correctement le partage, l’homogénéisation et le prélèvement des 

échantillons.  

La cotation globale du dispositif d’autosurveillance est de 10 sur 10. 

 

Les refus de dégrillage sont évacués avec les ordures ménagères. 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseaux. 

 

1.10.7. Le Buisson de Cadouin : Station de Cadouin 

 

En corrélant les volumes collectés aux données pluviométrique cela met en évidence l’impact de l’intrusion 

d’eaux claires parasites sur le réseau (météorique et permanent). 

Le volume journalier maximal enregistré à l’entrée de la station a atteint 113 m³/j le 26 février 2024 avec 

une pluviométrie de 19,4 mm et 19 mm la veille, représentant 138 % de la capacité hydraulique nominale. 

Au total, 15 m³ ont été déversés par le trop-plein du poste, soit 0,1 % du volume global collecté. 5 

déversements sur 6 sont survenus lors d’évènement pluvieux soit 13 m³.  
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Les résultats des deux campagnes de mesures effectuées par le SATESE confirment le bon fonctionnement 

du dispositif d'épuration, offrant une qualité de traitement conforme aux normes, avec un rejet standard 

pour cette filière de traitement. 

Les roseaux sont bien développés sur les deux niveaux de traitement. Un ennoyage est mis en place sur le 

premier étage en début d’année afin de limiter la prolifération des adventices et favoriser la densification 

des macrophytes. 

Enfin, les prairies filtrantes assurent l'infiltration complète des effluents traités durant leur période d’activité 

(saison estivale). Les abords des prairies filtrantes ont été entretenues en fin d’année, un développement 

de ronces était présent. 

L’entretien de la station est réalisé hebdomadairement par le personnel exploitant. 

Les refus de dégrillage proviennent du dégrilleur mécanique présent sur le poste de relevage principal. Les 

déchets sont évacués avec les ordures ménagères (non quantifiés). 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseaux. 

 

1.10.8. Couze et St Front 

 

Le volume annuel traité estimé est d’environ 51 000m³. 

De janvier à avril, la station a reçu plus de volume que sa capacité hydraulique nominale. Le pic a eu lieu 

en mars avec 324m³/jour soit 200 % de sa capacité. Cela est lié à la nappe et au fort cumul de pluie en 

2024. 

Lors de l’autosurveillance d’octobre, la station a reçu 22% de sa capacité hydraulique et 26% de sa charge 

organique (sur la DBO5). 

Au poste de la femme morte, une bride de pompe a été changée ainsi que son refoulement et le clapet 

anti-retour. 

Les rendements obtenus lors du bilan sont satisfaisants pour la pollution carbonée et les matières en 

suspension. 

Le rejet de la station d’épuration reste cependant en retrait. Le traitement biologique est partiel à cause 

du sprinkler du lit bactérien qui ne tourne plus malgré les efforts de réparation en interne et l’entretien 

journalier. Il est désormais nécessaire d’envisager de le remplacer. 

Le rejet, apprécié au travers des résultats des tests bandelettes sur les formes azotées, est très dégradé. 

La consommation énergétique est de 6 765KWh. Elle est intimement liée au pompage du poste de la 

femme morte. Elle est en baisse par rapport à 2023 où des problèmes de pompage avaient généré des 

surconsommations électriques. 

La station d’épuration a bénéficié d’une remise en état du chemin en castine pour faciliter l’accès de 

l’hydrocureur. 

L’estimation de la production de boues théorique annuelle est calculée à partir du bilan pollution réalisé 

en 2024 et d’un modèle mathématique.  

 

Production de boues théorique (kg de MS) :   3065 

Production de boues réelle (kg de MS) :   3380 

Ecart (%) :   10 

 

L’autonomie de stockage du décanteur digesteur est estimée à 24 mois (avec une hypothèse sur la siccité 

des boues au sein de l’ouvrage de 45 g/L).  

90m³ de boues ont été évacués en agriculture. Leur concentration était de 38g/L. 

 

1.10.9. Lalinde 

 

Le volume annuel reçu à la station est en forte augmentation avec environ 124 000m³ mesurés par le 

débitmètre électromagnétique d’entrée (88 000m³ en 2023). 

Le taux de charge moyen est de 57% de la capacité hydraulique nominale de la station. 

La Charge Bute de Pollution Organique maximale est de 2400 EH (sur la DBO5). 
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Le percentile 95 est de 374m³/jour. 

Il y a eu 7 dépassements de capacité hydraulique en 2024. 

Tous les postes de relevage sont exploités avec des visites régulières et un hydrocurage préventif. 

L’optimisation du fonctionnement de cette station qui reste vétuste s’est poursuivie en 2024. 

Un processus de coagulation par injection de chlorure ferrique a été mis en place sur la station en fin 

d’année 2022 de manière expérimentale avec l’accord des services de police de l’eau. 

Les résultats des 12 bilans d’autosurveillance règlementaires réalisés en 2024 par la collectivité ont été 

complétés par la réalisation de 10 bilans sur 24 heures réalisés par l’ATD SATESE. Il s’agissait d’apprécier au 

plus juste les améliorations potentielles de l’ajout de ce coagulant. 

Les rendements moyens obtenus lors des bilans règlementaires sont respectivement de : 

- 88 % pour les MES 

- 88 % pour la DCO 

- 95 % pour la DBO5 

- 64 % pour le NTK 

Il en ressort une amélioration notable du rejet mais la conformité sur le paramètre des matières en 

suspension n’est pas atteinte, la norme de rejet actuelle étant très ambitieuse pour la filière de traitement. 

Les tests hebdomadaires effectués sur le rejet montrent un résiduel de pollution ammoniacale qui reste 

standard pour la filière de traitement par lit bactérien.  

Une partie de la lame déversante crantée du décanteur secondaire a été reprise en régie pour mieux 

retenir les flottants. 

Le caillebottis corrodé du puits à boues a été changé en août pour sécuriser l’exploitation. 

Le cahier d'exploitation est complété hebdomadairement. 

Le nettoyage des ouvrages est régulier. 

AUTOSURVEILLANCE : 

Point règlementaire trop-plein poste principal (A2) : Le point A2 (trop plein du poste principal) reste non 

équipé. Des devis pour effectuer une mesure de débit ont été réalisés. 

La collectivité a fait un report d’alarme niveau très haut qui permet de savoir que le poste a déversé 15 

fois en 2024. Ces données sont archivées dans la télégestion du Sofrel. 

Point règlementaire entrée (A3) : Concernant le débitmètre d’entrée, les mesures de débit instantané des 

deux pompes sont satisfaisantes. Une légère dérive de la mesure via le totalisateur est constatée. Cela 

peut expliquer l’écart mensuel entre les volumes entrants et sortants. 

Le préleveur fonctionne bien. 

Point règlementaire by-pass (A5) : Le point A5 qui correspond au by-pass en aval du dégrilleur est non 

équipé (déversement par un trop plein quand le niveau d’eau s’élève). 

Il n’a pas été observé de déversement lors du contrôle annuel du dispositif d’autosurveillance. 

La canalisation entre le dégrilleur et le décanteur primaire a été hydrocurée le 18/9 pour faciliter les 

écoulements et éviter un engorgement d’eau pouvant provoquer un déversement. 

Point règlementaire sortie (A4) : Il a été constaté que le fond du canal, qui était plat, présente une pente 

de 0,4% qui ne correspond plus aux exigences de mesure du constructeur. La fuite d’eau entre le 

décanteur secondaire et le canal (coude) entraine une stagnation d’eau entre le canal et le clarificateur. 

Concernant le débitmètre, on constate une bonne concordance hauteur/débit et une totalisation de 

volume satisfaisante. 

Le préleveur fonctionne bien. 

Point règlementaire boues produites (A6) : Un prélèvement de boues extraites (point A6) du décanteur 

primaire a lieu une fois par mois avec une analyse de produit sec. L’échantillonnage est réalisé en haut du 

silo en mettant la pompe d’extraction en marche forcée. La quantité de boues produites est calculée sur 

la base de la concentration des boues produites, du débit des pompes d’extraction mesuré et du temps 

de fonctionnement des pompes chaque mois. Ces données sont transmises au format SANDRE. 

Des devis pour équiper les deux refoulements de débitmètres électromagnétiques et d’une prise 

d’échantillon ont été réalisés. 

Le manuel d’autosurveillance est à mettre à jour. 

La cotation globale du dispositif d’autosurveillance est de 8 sur 10.  

Les refus de dégrillage sont quantifiés et évacués avec les ordures ménagères. 

Les résultats mensuels sur les concentrations de boues produites (sortie décanteur primaire) montrent de 

grosses variations d’un mois sur l’autre qui peuvent être liées au fonctionnement hydraulique du puits à 

boues. Les pompes d’extraction se bouchent régulièrement voire sont hors service. L’estimation de la 

production de boues est donc difficile à réaliser. 
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L’estimation de la production de boues théorique annuelle est calculée à partir des 11 bilans 

d’autosurveillance réalisés (excepté celui du 15/10 non représentatif), des 10 bilans réalisés par le SATESE 

et d’un modèle mathématique.  

 

La production de boues théorique annuelle est aussi à prendre avec précaution car la commune bénéficie 

d’une affluence touristique estivale qui fait varier les charges de pollution reçues (activité de restauration). 

La formule de calcul considère seulement le paramètre de la DBO5 pour ce type de filière. 

L’écart entre les productions de boues réelle et théorique est donc à relativiser. Depuis 2020, la production 

de boue réelle et les évacuations sont très supérieures à la production de boues théorique calculée au 

mieux sur 21 bilans. 

 

Production de boues théorique (kg de MS) :   Entre 15 000 et 16 000kg 

Production de boues réelle (kg de MS) :   30 100 

Ecart (%) :   94 

 

Les boues sont de nouveaux valorisées dans le cadre d’un plan d’épandage suivi par la Chambre 

d’agriculture. 

En juin 250 m³ de boues ont été épandus. L’échantillonnage a été réalisé de manière représentative lors 

des vidanges de silo et la concentration des boues était faible, à savoir 9,5g/L. 

Une seconde campagne a eu lieu en septembre avec 600 m³ valorisés à 16,4g/L. Il s’agit de la totalité du 

silo (540 m³) et de boues extraites en urgence du décanteur primaire vers le silo au moment de l’épandage 

(60 m³). 

Le nettoyage des drains du silo se fait régulièrement afin d’épaissir au mieux les boues. 

L’autonomie de stockage du silo à boues est estimée à environ 8 mois (avec une hypothèse sur la siccité 

des boues au sein de l’ouvrage de 20 g/L).  

 

1.10.10. Lolme 

 

Le volume annuel n’a pas pu être estimé car le compteur de la chasse 1 a dysfonctionné jusqu’en août. 

Sur les mois appréciés, la station a reçu en moyenne 9 à 13 m³/jour soit 29 à 42% de sa capacité hydraulique 

nominale. 

L’analyse du prélèvement ponctuel du mois d’août montre son excellente qualité. 

Les tests effectués sur les formes azotées sont excellents dès la sortie du premier étage avec une élimination 

de la pollution ammoniacale qui est optimale. Les résultats des tests réalisés par l’exploitant sont du même 

acabit. 

Les chasses et les filtres fonctionnent bien. 

La zone d’infiltration reste by-passée. 

Des chutes de morceaux de roche gélive ont lieu entre la chasse du premier étage et l’allée qui jouxte les 

casiers du premier étage. 

Le talus entre le second étage et la zone d’infiltration se dégrade avec l’érosion. 

Les refus de dégrillage sont quantifiés et évacués avec les ordures ménagères. 

Les déchets alimentaires qui proviennent de l’EHPAD restent problématiques puisqu’ils colmatent la grille 

et mettent en charge la fin du réseau qui s’encrasse. 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseaux. 

 

1.10.11. Mauzac et Grand Castang 

 

Les volumes reçus sont évalués sur la base des temps de fonctionnement des quatre pompes des postes 

principaux, ainsi que des relevés des compteurs des chasses hydrauliques. Ces estimations pouvant 

présenter une marge d’incertitude, elles doivent être interprétées avec prudence. 

La station a atteint au cours de l’année un débit maximal correspondant à 119 % de sa capacité 

hydraulique. Cette surcharge s’explique principalement par les fortes précipitations du premier trimestre et 
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la montée de la nappe phréatique, qui ont entraîné une augmentation significative des apports d’eaux 

claires parasites. 

La cuve du poste de la « vieux pénitencier » présente toujours un décrochage du revêtement intérieur.  

La pompe n°2 du poste de relevage du « Bourg » est tombée hors service en février. Dès lors, le poste a 

fonctionné avec une seule pompe durant le reste de l’année. 

Une pompe du poste de relevage « Nouveau Camp » a été remplacée. Il est à souligner que les deux 

pompes fonctionnent simultanément lors des phases de pompage.  

Les résultats obtenus lors du bilan de juillet montrent une excellente qualité de traitement et un bon 

fonctionnement du dispositif épuratoire. 

Les résultats d’analyses sur le prélèvement ponctuel en sortie de station d’épuration du mois de novembre 

attestent d’une bonne qualité de traitement.  

Les tests par bandelettes réalisés par le personnel exploitant attestent d’une bonne qualité de traitement 

tout au long de l’année. Cependant, une dégradation de cette qualité a été observée en fin d’année.  

Cette baisse de performance résulte de l’arrêt d’une pompe au niveau du poste de relevage 

intermédiaire, alimentant l’une des files du second étage. Dès lors, le traitement s’est opéré sur une seule 

file, entraînant une surcharge organique qui a altéré l’efficacité épuratoire. 

Les compteurs des deux chasses hydrauliques ont été remplacés par le personnel exploitant de la CCBDP, 

ces derniers étaient hors service. 

Les roseaux présentent un bon développement sur l’ensemble des casiers. Toutefois, des plants de liserons 

sont présents sur le premier étage de traitement, et une végétation parasite colonise également les abords 

du second étage. Des campagnes d’arrachage ont été menées par le personnel exploitant. Cependant, 

la vaste superficie des casiers rend ces interventions difficiles et particulièrement chronophages. 

Des tests d’ennoyage vont être réalisés au cours de l’année 2025.  

Les refus de dégrillage sont quantifiés et évacués avec les ordures ménagères. 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseaux. 

 

1.10.12. Molières 

 

En corrélant les volumes moyens mensuels aux données pluviométriques, on constate que le réseau de 

collecte est impacté par les intrusions d’eaux claires parasites permanentes.  

Les volumes collectés tout au long de l’année sont relativement stables et restent bien en deçà de la 

capacité nominale de la station avec un débit moyen journalier de 12,3 m³/j soit 41 % de la capacité 

nominale. 

La pompe n°1 du poste de relevage « Bourg Ouest » ne débite pas. La pompe n°2 quant à elle fonctionne 

correctement. 

Les résultats des tests à bandelettes réalisés par le personnel d'exploitation et les analyses menées par le 

SATESE confirment tous deux une excellente qualité de traitement. 

Des campagnes d’arrachage ont été effectuées sur les deux étages de traitement au cours de l’année 

2024. Les plans de raisins d’Amérique ont été retirés sur le premier étage ainsi que sur le second. Un test 

d’ennoyage va être réalisé sur le second étage en 2025. 

Le compteur de la chasse hydraulique a été remplacé par le personnel exploitant au mois d’août 2024. 

Une surconsommation électrique est visible au mois de novembre. Ceci s’explique par un blocage de la 

poire occasionnant un fonctionnement en continu de la pompe n°1. 

Il n’y pas de refus de dégrillage. 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseaux. 

En début d’année 2022, un sondage des boues a été réalisé sur le premier étage révélant une moyenne 

de hauteur de 10 centimètres de boues soit un volume d’environ 25 m3 de boues. 

Un nouveau sondage va être réalisé en 2025. 

 

1.10.13. Monpazier 

 
Le volume annuel traité est de 6 2400m³.  

Le taux de charge hydraulique moyen est de 65 %. 

La capacité hydraulique nominale a été dépassée durant 27 jours mais il ne s’est produit aucun 

déversement du trop-plein du bassin tampon. 
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Les rendements épuratoires établis à partir des deux bilans d’autosurveillance sont très bons, supérieurs à 

95%. 

La concentration des paramètres analysés est très satisfaisante. Les exigences de l’arrêté préfectoral sont 

atteintes. 

Concernant les prescriptions du suivi du milieu une seule analyse du Dropt a été réalisée en amont du rejet 

de la station le 24/10/24. L’analyse exigée en aval n’a pas été réalisée. 

La roue du pont racleur a été changée. 

La consommation électrique a nettement diminué en 2024 avec 73 400KWh consommés. 

Le traitement physico-chimique avec le chlorure ferrique est optimal. 

Les roseaux des lits de séchage plantés de roseaux sont denses. 

Le furet a été utilisé pour nettoyer les drains de collecte. 

Les refus de dégrillage sont quantifiés et évacués avec les ordures ménagères. 

Les graisses et sable ont été stockées dans les fosses dédiées à ces sous-produits. 

EVALUATION DE LA PRODUCTION DE BOUES : 

L’estimation de la production de boues théorique annuelle est calculée à partir des bilans pollution réalisés 

et de cinq modèles mathématiques. Les bilans non représentatifs ne sont pas pris en compte (très forte 

dilution par des eaux claires parasites par exemple) et une pondération saisonnière peut être réalisée si la 

charge évolue significativement au cours de l’année (affluence touristique par exemple). Les valeurs 

extrêmes issues des calculs sont écartées afin de proposer une estimation représentative de la production 

de boues.  

Un coefficient de majoration de 1,1 est appliqué car une déphosphatation existe. 

 

Production de boues théorique (kg de MS) :   11 100 à 13 200 

Production de boues réelle (kg de MS) :   13835 

Ecart (%) :   14 

 

IMPACT DE LA PRODUCTION DE BOUES SUR LA REDEVANCE AGENCE DE L'EAU : 

Pour les stations comprises entre 200 et 2000 équivalents-habitants, la production de boues est prise en 

compte pour le calcul du coefficient de modulation de la redevance Agence de l’Eau, dans la rubrique 

« performance du système d’assainissement ». 

La production de boues réelle serait comparée à une valeur théorique édictée1 par arrêté ministériel, à 

partir seulement des bilans d'autosurveillance disponibles sur l'année. Ce calcul impacterait la redevance 

de l’année n+2.  

 

Production de boues théorique retenue pour le 

calcul de la redevance Agence de l’Eau 

(kg de MS) :   

15 900 

Production de boues réelle (kg de MS) :   13 835 

Comparaison (%) :   87 

 

  

                                                           

1 Calcul de la production théorique de boues = moyenne des flux en MES et DBO5 reçus lors des mesures 

d’autosurveillance réglementaire 
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L’écart entre la production réelle de boues et le calcul théorique de l’Agence de l’Eau déterminerait un 

des coefficients de modulation pris en compte dans le calcul de la redevance : 

 

Comparaison de la production de boues théorique 

avec la production réelle :   

Abattement du montant de 

la redevance 
 

- Supérieur ou égal à 75 %   - 10 % ✓ 

- Inférieur à 75 % et supérieur ou égal à 50 %   - 5 %  

- Inférieur à 50 % 0 %  

Cette évaluation n'est qu'indicative, sur la base des informations connues à date où ce calcul a été réalisé. 

Ce coefficient de modulation sera déterminé par l'Agence de l'Eau suivant les termes de la réglementation 

en vigueur. 

 

1.10.14. Monsac 

 

Le volume annuel traité est estimé à environ 1600m³. 

La station a reçu au maximum 5,9m³/jour soit environ 60% de sa capacité hydraulique nominale. 

Le poste de relevage fonctionne bien et peu. La durée de fonctionnement des pompes est d’environ 

0,3h/pompe et par semaine. Au maximum les pompes fonctionnent 45 minutes par semaine et par organe 

motorisé. 

En fin d’année, une partie du réseau a été hydrocurée mais n’était pas encrassée (fin de réseau et poste). 

Les paramètres analysés par le laboratoire sont en dessous des seuils de quantification ce qui indique 

l’excellente qualité du rejet prélevé en août. 

Les tests effectués sur les formes azotées aboutissent à de très bons résultats qu’il s’agisse du rejet ou de 

l’eau prélevée en sortie du premier étage. 

Les roseaux sont en bonne santé. Un ennoyage a eu lieu sur les casiers du second étage pendant 6 

semaines. 

Le revêtement du talus entre le premier et le deuxième étage se détériore. Les plantes initialement plantées 

sont pour partie mortes. 

Les refus de dégrillage sont quantifiés et évacués avec les ordures ménagères. Ils ne sont pas quantifiés. 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseaux. 

 

1.10.15. Montferrand du Périgord 

 

L'analyse des volumes moyens mensuels en corrélation avec les données pluviométriques montre que le 

réseau de collecte est peu affecté par les intrusions d’eaux claires parasites. On note une augmentation 

des volumes au cours des mois de juillet et août qui peut s’expliquer par la présence de maisons 

secondaires. 

La station reçoit en moyenne 4,3 m3/j soit 27 % de la capacité nominale hydraulique de la station (16 m3/j). 

Les volumes entrants restent bien en deçà de la capacité nominale de la station. 

Les deux pompes de relevage du poste principal sont fonctionnelles. 

Les résultats analytiques sur un prélèvement ponctuel réalisé par le SATESE attestent d’une bonne qualité 

de traitement.  

Les roseaux sont développés mais sont concurrencés par les adventices. Des campagnes d’arrachage 

d’adventices ont été réalisées au cours de l’année 2024 afin de limiter la prolifération de cette végétation 

parasite. Un test d’ennoyage va être réalisé en début d’année 2025 pour booster le développement des 

roseaux. 

Les relevés mensuels sont remplis et transmis au SATESE trimestriellement. 

Les refus de dégrillage sont quantifiés et évacués avec les ordures ménagères (10 kg pour l’année 2024). 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseau. 
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1.10.16. St Avit Sénieur 

 

La station reçoit 7 m³ par jour, ce qui représente 30 % de la capacité hydraulique nominale de la station 

(23 m³/j). 

Ainsi, en raison du dysfonctionnement ponctuel du compteur et de la chasse hydraulique, l’estimation des 

volumes demeure incertaine. Il convient donc d’interpréter ces données avec prudence. 

Les résultats d’analyses effectuées sur un prélèvement ponctuel en sortie ainsi que les tests réalisés par le 

SATESE lors d’une visite d’assistance indiquent que le dispositif épuratoire est performant. 

La totalité des eaux traitées s’infiltre dans la zone d’infiltration plantée de bambous, il n’y a pas d’impact 

sur le milieu naturel superficiel. 

Des campagnes d’arrachage ont été effectuées sur les deux étages de traitement au cours de l’année 

2024. Les plans de raisins d’Amérique ont été retirés sur le premier étage. Un test d’ennoyage va être réalisé 

sur le second étage en 2025. 

Les deux compteurs des chasses hydrauliques ont été remplacés au mois de juillet 2024. 

Les refus de dégrillage sont évacués avec les ordures ménagères (20 kg pour l’année 2024). 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseaux. 

 

1.10.17. Ste Foy de Longas : Station du Bourg 

 

Les effluents cheminent gravitairement en entrée de station. 

La station reçoit en moyenne 4,2 m³/j soit 35 % de la capacité nominale de la station (12 m³/j). 

Au vu des volumes moyens mensuels corrélés aux données pluviométriques, le réseau semble impacté par 

l’intrusion d’eaux claires parasites.  

Les analyses réalisées sur un prélèvement en décembre attestent d'une performance optimale du système 

d'épuration. De même, les tests par bandelettes effectués en juin confirment le bon fonctionnement de 

l'installation. 

Les roseaux du premier étage sont bien développés cependant des plans de raisin d’Amérique sont 

présents. Des campagnes d’arrachage ont été effectuées par le personnel exploitant pour limiter le 

nombre de plans. 

La mousse d’étanchéité de la chasse hydraulique a été remplacée au second semestre ainsi qu’un 

roulement permettant la bonne fermeture du mécanisme et évité les fuites. 

Le second étage est dépourvu de roseaux. 

La zone d’infiltration efface la totalité des effluents traités.  

Les refus de dégrillage sont quantifiés et évacués avec les ordures ménagères. 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseaux. 

 

1.10.18. Ste Foy de Longas : Station de La Roque 

 

Il est impossible d’évaluer précisément le volume reçu, car les effluents s’écoulent par gravité et il n’y a 

aucun dispositif de comptage pouvant permettre un calcul du volume traité. 

Les filtres enterrés absorbent entièrement les effluents traités, sans qu’aucune remontée n’ait été 

constatée. 

Le sac de pouzzolane, qui protège le système d’infiltration contre un éventuel colmatage, est en bon état. 

L’exploitant le nettoie au jet si nécessaire. 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées dans la fosse toutes eaux. 

Les deux sondages du niveau de boues effectués par le SATESE n’ont pas montré la nécessité de vidanger 

la fosse pour l’année 2024. 

 

1.10.19. Trémolat  

 

Le graphique mettant en relation les volumes journaliers entrants et les données pluviométriques révèle que 

le réseau subit l’influence des eaux claires parasites lors des épisodes de précipitations. Par ailleurs, une 
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hausse du volume est observée en période estivale, principalement en raison de l’afflux touristique à cette 

saison. 

La station traite en moyenne 71 m³/j, soit 24 % de sa capacité hydraulique nominale de 300 m³/j. Aucun 

dépassement de cette capacité n’a été observé cette année.  

En 2024, les précipitations annuelles ont atteint un total de 995 mm. 

Les deux campagnes de mesures réglementaires confirment l’efficacité du traitement des eaux usées.  

De plus, les tests hebdomadaires sur les formes azotées, réalisés à l’aide de bandelettes par le personnel 

exploitant, attestent d’une bonne qualité globale du traitement. 

À la suite du dysfonctionnement du surpresseur insufflant l’air dans le bassin basse saison et de l’agitateur 

en 2023, les eaux brutes ont été redirigées vers le grand bassin à l’aide de raccords et de conduites en 

PVC. De plus, les exutoires de la pompe de recirculation et des eaux toutes eaux ont été prolongés jusqu’au 

grand bassin 

Les visites d’assistance et les mesures réalisées tout au long de l’année ont mis en évidence une 

amélioration de la qualité des boues ainsi qu’une optimisation du réglage des plages d’aération grâce à 

ce nouveau fonctionnement. Cela a permis d’améliorer l’efficacité du traitement en période estivale tout 

en réduisant les coûts énergétiques liés à la consommation d’électricité des surpresseurs. 

Des travaux de réhabilitation des berges des lagunes vont être réalisés car des ragondins ont de nouveau 

creusé des galeries, notamment au niveau de l’exutoire du premier bassin de lagunage.  

Les feuillets du cahier d’exploitation sont transmis au SATESE 

Les refus de dégrillage sont quantifiés et évacués avec les ordures ménagères (780 kg). 

 

EVALUATION DE LA PRODUCTION DE BOUES : 

Production de boues théorique (kg de MS) :   8 300 à 9 000 

Production de boues réelle (kg de MS) :   10 830 

Ecart (%) :   De 20 % à 30 % 

 

La production de boues théorique annuelle est calculée à partir des moyennes des bilans de pollution 

réalisés en 2024, 2023, 2022, 2021 et 2020 

L’estimation des boues produites est réalisée à partir des volumes journaliers mesurés par le débitmètre 

électromagnétique et d’une concentration ajustée en fonction des résultats obtenus lors des différentes 

visites d’assistance. Étant donné que les extractions sont automatiques et régulières, les boues présentent 

une faible concentration. 

On observe que la production théorique de boues est inférieure à la production réelle. Cela pourrait 

s’expliquer par l’automatisation de l’extraction, maintenant une concentration de boues relativement 

faible, notamment en fin d’année, où elle avoisinerait les 2 g/L. Par conséquent, la production réelle de 

boues semble surestimée expliquant cet écart. 

140 m3 de boues ont été évacués pour être valorisés en agriculture ; ces boues épandues représentent 

2,35 tonnes de matières sèches (données transmises par la chambre d’agriculture) 

*siccité transmise par la chambre d’agriculture 

 

IMPACT DE LA PRODUCTION DE BOUES SUR LA REDEVANCE AGENCE DE L'EAU : 

Pour les stations comprises entre 200 et 2000 équivalents-habitants, la production de boues est 

prise en compte pour le calcul du coefficient de modulation de la redevance Agence de l’Eau, dans 

la rubrique « performance du système d’assainissement ». 

La production de boues réelle est comparée à une valeur théorique édictée2 par arrêté 

ministériel, à partir seulement des bilans d'autosurveillance disponibles sur l'année. Ce calcul impactera 

la redevance de l’année n+2.  

  

                                                           

2 Calcul de la production théorique de boues = moyenne des flux en MES et DBO5 reçus lors des mesures 

d’autosurveillance réglementaire 
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Production de boues théorique retenue pour le 

calcul de la redevance Agence de l’Eau 

(kg de MS) :   

13 590 

Production de boues réelle (kg de MS) :   10 830 

Ecart (%) :   
23 % 

 

L’écart entre la production réelle de boues et le calcul théorique de l’Agence de l’Eau détermine un des 

coefficients de modulation pris en compte dans le calcul de la redevance : 

 

Comparaison de la production de boues théorique 

avec la production réelle :   

Abattement du montant de 

la redevance 
 

Supérieur ou égal à 75 %   - 10 %  

Inférieur à 75 % et supérieur ou égal à 50 %   - 5 %  

Inférieur à 50 % 0 % ✓ 

 

1.10.20. Varennes Lanquais 

 

Le volume annuel traité est de 1 800 m³. 

La station a reçu en moyenne 5m³/jour et 7,6 m³/jour au maximum soit 10% de sa capacité hydraulique 

nominale. 

Lors de la première autosurveillance règlementaire réalisée en juillet sur ce nouvel équipement, il a été 

mesuré moins de 3% de la capacité hydraulique et de la capacité organique de la station. 

Les crochets des potences de tous les postes sont rouillés. Ils devraient être inoxydables. Ces remarques ont 

été signalées dans le cadre de la Garantie de Parfait Achèvement (GPA) des travaux. 

La station reçoit peu d’effluent. 

Le rejet est d’excellent qualité comme en témoignent les rendements épuratoires de juillet. 

Les résultats des tests bandelettes effectués sur les formes azotées sont du même acabit. 

Le premier étage de traitement obtient de bons résultats. 

Les 6 semaines d’ennoyage de l’ensemble des filtres effectués jusqu’au mois d’avril n’ont pas eu d’effet 

négatif sur la qualité du rejet. En effet, l’analyse du prélèvement ponctuel témoigne d’un excellent résultat. 

Cela a permis un bon développement des roseaux. 

Il n’y a pas eu d’analyse bactériologique en amont et en aval du rejet en 2024. 

 

La cuve de la chasse 2 s’abaisse légèrement à cause d’un mouvement de terrain. Cela est surveillé et 

déclaré au constructeur. 

Il n’y a pas de refus de dégrillage retenu (pas d’usage de lingettes par les abonnés raccordés). 

Les boues et les graisses sont stockées et minéralisées sur le premier étage de filtres plantés de roseaux. 

 

  

AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4B-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

 

RPQS Assainissement collectif -CCBDP- 2024   34 

2. Tarification de l’assainissement et recettes du service 
 

2.1. Modalités de tarification 

 

La facture d’assainissement collectif comporte une part proportionnelle à la consommation de l'abonné 

et inclue une part indépendante de la consommation, dite part fixe (abonnement). 

 

Les tarifs applicables en  sont les suivants : 

 

Participation pour le financement de 

l'Assainissement Collectif (PFAC)(1) 

Adoptée  

800 € HT pour les immeubles existants lors de la mise en 

place du réseau 

 

2 000 €HT pour les immeubles neufs se raccordant 

postérieurement à la mise en service du réseau 

d’assainissement 

 

(Délibération du 26/11/2019 en annexe n°5) 

Participation aux frais de branchement 

Adoptée 

1 000 € HT pour les immeubles existants lors de la mise en 

place du réseau (à l'exception de Lanquais et Varennes 

si le raccordement est bien réalisé avant le 1er janvier 

2026) 

 

Frais réels (sans excéder 3200 €HT) pour les immeubles 

neufs se raccordant postérieurement à la mise en 

service du réseau d’assainissement 

 

(Délibération du 14/11/2023 Annexe n°5)  

Sanction financière pour non 

raccordement à l’assainissement collectif 
Non adoptée 

(1) Cette participation, créée par l'article 30 de la loi de finances rectificative pour 2012 n° 2012-354 du 14 mars 

2012, correspond à l’ancienne Participation pour le Raccordement au Réseau d'Assainissement (PRRA), 

initialement Participation pour Raccordement à l’Egout (PRE) 

 

 

La délibération fixant les différents tarifs pour l'exercice est la suivante (Cf. Annexe n°4) : 

 

➢ Le 28 mars 2023, une délibération modifie le tarif de la redevance assainissement collectif à 

compter du 1er juillet 2023. 
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Extrait de la délibération du 28 mars 2023 fixant les tarifs au 01/01/2024 : 

 
 

L'assujettissement à la TVA est volontaire pour les services en régie et obligatoire en cas de délégation 

de service public. Le service de l'assainissement de la collectivité est ici assujetti à la TVA. 

 

La facturation est assurée par deux prestataires différents (SOGEDO et RDE) sur l'ensemble du territoire de 

la communauté de communes Bastides Dordogne Périgord. 
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2.2. Facture d’assainissement type (D204.0) 

 

Les tarifs applicables au 01/01/2024 et au 01/01/2025 pour une consommation d’un ménage de référence selon l’INSEE (120 m3/an) sont :  

Au 01/01/2024 : 

 

Facture type 2024 BADEFOLS BAYAC BEAUMONTOIS BIRON LE BUISSON CAPDROT COUZE LALINDE LOLME

Part fixe annuelle 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 264,80 €

Part proportionnelle 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 544,80 €

Montant HT de la facture de 120 m
3 

revenant à la collectiv ité
360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 809,60 €

Redevance modernisation des

réseaux de collecte (Agence de

l’Eau)  0,25 €/m
3

30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 €

TVA  (10 %) 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 83,96 €

Total taxes et redevances 69,00 € 69,00 € 69,00 € 69,00 € 69,00 € 69,00 € 69,00 € 69,00 € 113,96 €

Total: 429,00 € 429,00 € 429,00 € 429,00 € 429,00 € 429,00 € 429,00 € 429,00 € 923,56 €

Prix TTC / m
3
: 3,58 € 3,58 € 3,58 € 3,58 € 3,58 € 3,58 € 3,58 € 3,58 € 7,70 €

Part de la collectivité

 Taxes et redevances

 

 

Facture type 2024 MAUZAC MOLIERES MONPAZIER MONSAC MONTFERRAND
ST AVIT 

SENIEUR

ST 

CAPRAISE
STE FOY TREMOLAT VARENNES

Part de la collectivité

Part fixe annuelle 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 €

Part proportionnelle 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 €

Montant HT de la facture de 120 m
3 

revenant à la collectiv ité
360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 €

Taxes et redevances

Redevance modernisation des

réseaux de collecte (Agence de

l’Eau)  0,25 €/m
3

30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 €

TVA  (10 %) 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 €

Total taxes et redevances 69,00 € 69,00 € 69,00 € 69,00 € 69,00 € 69,00 € 69,00 € 69,00 € 69,00 € 69,00 €

Total: 429,00 € 429,00 € 429,00 € 429,00 € 429,00 € 429,00 € 429,00 € 429,00 € 429,00 € 429,00 €

Prix TTC / m
3
: 3,58 € 3,58 € 3,58 € 3,58 € 3,58 € 3,58 € 3,58 € 3,58 € 3,58 € 3,58 €
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Au 01/01/2025 : 

 

Facture type 2025 BADEFOLS BAYAC BEAUMONTOIS BIRON LE BUISSON CAPDROT COUZE LALINDE LANQUAIS LOLME

Part fixe annuelle 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 264,80 €

Part proportionnelle 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 544,80 €

Montant HT de la facture de 120 m
3 

revenant à la collectiv ité
360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 809,60 €

Redevance performance des

systèmes d'assainissement collectif

(Agence de l'eau) *

12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 €

TVA  (10 %) 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 82,22 €

Total taxes et redevances 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 € 94,82 €

Total: 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 € 904,42 €

Prix TTC / m
3
: 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 € 7,54 €

Part de la collectivité

 Taxes et redevances

 
 

 

Facture type 2025 MAUZAC MOLIERES MONPAZIER MONSAC MONTFERRAND
ST AVIT 

SENIEUR

ST 

CAPRAISE
STE FOY TREMOLAT VARENNES

Part de la collectivité

Part fixe annuelle 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 €

Part proportionnelle 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 €

Montant HT de la facture de 120 m
3 

revenant à la collectiv ité
360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 € 360,00 €

Taxes et redevances

Redevance performance des

systèmes d'assainissement collectif

(Agence de l'eau) *

12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 €

TVA  (10 %) 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 €

Total taxes et redevances 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 € 49,86 €

Total: 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 € 409,86 €

Prix TTC / m
3
: 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 € 3,42 €

 
 

 

*A partir de Janvier 2025 une nouvelle redevance a été mise en place, destinée à financer les actions de préservation de l’eau et des milieux aquatiques en incitant à des pratiques vertueuses et en renforçant la connaissance des pressions 

exercées sur ces milieux. Cette redevance, nommée Performances des systèmes d’assainissement collectif, remplace les anciennes redevances de pollution domestique et de modernisation des réseaux de collecte. Elle est calculée en 

fonction de critères comme la capacité de la station, la validation de l’autosurveillance, la conformité règlementaire et l’efficacité du système. 

 

Pour 2025, la performance des systèmes d’assainissement collectif est de : 

 0,35 (tarif de base) *0,3 (coefficient de modulation forfaitaire) soit une contre-valeur de 0,105€/m3 
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2.3. Facture d’eau type (assainissement collectif et eau potable) 

 

Les tarifs applicables au 01/01/2024 et au 01/01/2025 pour une consommation d’un ménage de référence selon l’INSEE (120 m3/an) sont : 

Au 01/01/2024 : 
 

Facture type au 01/01/2024 en € BADEFOLS BAYAC BEAUMONTOIS BIRON LE BUISSON CAPDROT COUZE LALINDE LOLME

Prestataire facturation SOGEDO RDE SOGEDO SOGEDO RDE SOGEDO RDE RDE SOGEDO

SIAEP Sud Périgord Lalinde Sud Périgord Sud Périgord Lalinde Sud Périgord Lalinde Lalinde Sud Périgord

Part fixe annuelle délégataire 58,61 € 105,64 € 58,61 € 58,61 € 105,64 € 58,61 € 105,64 € 105,64 € 58,61 €

Part fixe annuelle collectiv ité 62,00 € 62,00 € 62,00 € 62,00 € 62,00 €

Part proportionnelle délégataire 89,04 € 163,20 € 89,04 € 89,04 € 163,20 € 89,04 € 163,20 € 163,20 € 89,04 €

Part proportionnelle collectiv ité 105,60 € 105,60 € 105,60 € 105,60 € 105,60 €

Part fixe annuelle 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 264,80 €

Part proportionnelle 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 544,80 €

Redevance de protection du point 

de prelèvement (SMDE)
7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 €

Redevance de lutte contre la 

pollution (Agence de l’Eau)
39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 €

Redevance prélèvement (Agence 

de l’Eau)
14,96 € 11,52 € 14,96 € 14,96 € 11,52 € 14,96 € 11,52 € 11,52 € 14,96 €

Redevance de modernisation des 

réseaux de collecte (Agence de 

l’Eau)

30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 €

VNF Rejet : 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TVA eau potable (5,5 %) 20,74 € 17,99 € 20,74 € 20,74 € 17,99 € 20,74 € 17,99 € 17,99 € 20,74 €

TVA assainissement collectif (10%) 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 83,96 €

Montant des taxes et redevances 

pour 120 m
3 

151,50 € 145,31 € 151,50 € 151,50 € 145,31 € 151,50 € 145,31 € 145,31 € 196,46 €

Total 826,75 € 774,15 € 826,75 € 826,75 € 774,15 € 826,75 € 774,15 € 774,15 € 1 321,31 €

Prix TTC au m
3 6,89 € 6,45 € 6,89 € 6,89 € 6,45 € 6,89 € 6,45 € 6,45 € 11,01 €

Production d’eau potable

Collecte et traitement des eaux usées

Taxes et redevances
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Facture type au 01/01/2024 en € MAUZAC MOLIERES MONPAZIER MONSAC MONTFERRAND ST AVIT SENIEUR ST CAPRAISE STE FOY TREMOLAT VARENNES

Prestataire facturation RDE SOGEDO SOGEDO RDE SOGEDO COMMUNE RDE RDE RDE RDE

SIAEP Lalinde Sud Périgord Sud Périgord Lalinde Sud Périgord Régie Lalinde 2 Rivières 2 Rivières Lalinde

Part fixe annuelle délégataire 105,64 € 58,61 € 58,61 € 105,64 € 58,61 € 105,64 € 55,77 € 55,77 € 105,64 €

Part fixe annuelle collectiv ité 62,00 € 62,00 € 62,00 € 104,00 € 59,00 € 59,00 €

Part proportionnelle délégataire 163,20 € 89,04 € 89,04 € 163,20 € 89,04 € 163,20 € 88,44 € 88,44 € 163,20 €

Part proportionnelle collectiv ité 105,60 € 105,60 € 105,60 € 124,80 € 93,60 € 93,60 €

Part fixe annuelle 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 €

Part proportionnelle 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 €

Redevance de protection du point 

de prelèvement (SMDE)
7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 4,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 €

Redevance de lutte contre la 

pollution (Agence de l’Eau)
39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 € 39,60 €

Redevance prélèvement (Agence 

de l’Eau)
14,96 € 14,96 € 14,96 € 11,52 € 14,96 € 0,00 € 11,52 € 11,52 € 11,52 € 11,52 €

Redevance de modernisation des 

réseaux de collecte (Agence de 

l’Eau)

30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 € 30,00 €

VNF Rejet : 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TVA eau potable (5,5 %) 18,18 € 20,74 € 20,74 € 17,99 € 20,74 € 14,99 € 17,99 € 19,53 € 19,53 € 17,99 €

TVA assainissement collectif (10%) 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 € 39,00 €

Montant des taxes et redevances 

pour 120 m
3 

148,95 € 151,50 € 151,50 € 145,31 € 151,50 € 127,79 € 145,31 € 146,85 € 146,85 € 145,31 €

Total 777,79 € 826,75 € 826,75 € 774,15 € 826,75 € 716,59 € 774,15 € 803,66 € 803,66 € 774,15 €

Prix TTC au m
3 6,48 € 6,89 € 6,89 € 6,45 € 6,89 € 5,97 € 6,45 € 6,70 € 6,70 € 6,45 €

Production d'eau potable

Collecte et traitement des eaux usées

Taxes et redevances
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Au 01/01/2025 : 

 

BADEFOLS BAYAC BEAUMONTOIS BIRON LE BUISSON CAPDROT COUZE LALINDE LANQUAIS LOLME

Facture type au 01/01/2025 en €

SIAEP Sud Périgord Lalinde Sud Périgord Sud Périgord Lalinde Sud Périgord Lalinde Lalinde Lalinde Sud Périgord

Part fixe annuelle délégataire 60,15 € 105,64 € 60,15 € 60,15 € 105,64 € 60,15 € 105,64 € 105,64 € 105,64 € 60,15 €

Part fixe annuelle collectiv ité 62,00 € 62,00 € 62,00 € 62,00 € 62,00 €

Part proportionnelle délégataire 91,38 € 163,20 € 91,38 € 91,38 € 163,20 € 91,38 € 163,20 € 163,20 € 163,20 € 91,38 €

Part proportionnelle collectiv ité 117,60 € 117,60 € 117,60 € 117,60 € 117,60 €

Part fixe annuelle 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 264,80 €

Part proportionnelle 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 544,80 €

Redevance de protection du point 

de prélèvement (SMDE)
7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 €

Redevance consommation d'eau 

potable(Agence de l’Eau)*
38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 €

Redevance perfomance des 

réseaux d'eau potable  (Agence de 

l'eau)*

8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 €

Redevance pour prélèvement de la 

ressource en eau (Agence de l’Eau)
14,96 € 11,40 € 14,96 € 14,96 € 11,40 € 14,96 € 11,40 € 11,40 € 11,40 € 14,96 €

Redevance performance des

systèmes d'assainissement collectif

(Agence de l'eau)

12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 €

VNF Rejet : 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TVA eau potable (5,5 %) 22,01 € 18,38 € 22,01 € 22,01 € 18,38 € 22,01 € 18,38 € 18,38 € 18,38 € 22,01 €

TVA assainissement collectif (10%) 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 82,22 €

Montant des taxes et redevances 

pour 120 m
3 

132,43 € 125,24 € 132,43 € 132,43 € 125,24 € 132,43 € 125,24 € 125,24 € 125,24 € 177,39 €

Total 823,56 € 754,08 € 823,56 € 823,56 € 754,08 € 823,56 € 754,08 € 754,08 € 754,08 € 773,32 €

Prix TTC au m
3 6,86 € 6,28 € 6,86 € 6,86 € 6,28 € 6,86 € 6,28 € 6,28 € 6,28 € 6,44 €

Taxes et redevances

Collecte et traitement des eaux usées

Production d’eau potable

 
 

*En 2025, la redevance de l’Agence de l’Eau nommée « lutte contre la pollution » a été remplacée par un nouveau dispositif de redevances visant à mieux répartir les contributions et à renforcer la préservation des ressources en eau. Ces 

nouvelles redevances se nomment « Performance des réseaux d’eau potable » et « Consommation d’eau potable ». 

Pour 2025 : 

- la redevance pour la consommation d’eau est fixée à 0,32€/m3 

- la performance des réseaux d’eau potable est de : 

 0,35 (tarif de base) *0,2 (coefficient de modulation forfaitaire) soit une contre-valeur de 0,070 €/m3 
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MAUZAC MOLIERES MONPAZIER MONSAC MONTFERRAND ST AVIT SENIEUR ST CAPRAISE STE FOY TREMOLAT VARENNES

Facture type au 01/01/2025 en €

SIAEP Lalinde Sud Périgord Sud Périgord Lalinde Sud Périgord Régie Lalinde 2 Rivières 2 Rivières Lalinde

Part fixe annuelle délégataire 105,64 € 60,15 € 60,15 € 105,64 € 60,15 € 60,15 € 38,00 € 38,00 € 105,64 €

Part fixe annuelle collectiv ité 62,00 € 62,00 € 62,00 € 108,00 € 62,00 € 69,00 € 69,00 €

Part proportionnelle délégataire 163,20 € 91,38 € 91,38 € 163,20 € 91,38 € 91,38 € 84,00 € 84,00 € 163,20 €

Part proportionnelle collectiv ité 117,60 € 117,60 € 117,60 € 129,60 € 117,60 € 105,60 € 105,60 €

Part fixe annuelle 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 € 144,00 €

Part proportionnelle 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 € 216,00 €

Redevance de protection du point 

de prélèvement (SMDE)
7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 7,20 €

Redevance consommation d'eau 

potable(Agence de l’Eau) *
38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 € 38,40 €

Redevance perfomance des 

réseaux d'eau potable  (Agence de 

l'eau)*

8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 € 8,40 €

Redevance pour prélèvement de la 

ressource en eau (Agence de l’Eau)
11,40 € 14,96 € 14,96 € 11,40 € 14,96 € 11,40 € 14,96 € 11,40 € 11,40 € 11,40 €

Redevance performance des

systèmes d'assainissement collectif

(Agence de l'eau)

12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 € 12,60 €

VNF Rejet : 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TVA eau potable (5,5 %) 18,38 € 22,01 € 22,01 € 18,38 € 22,01 € 16,67 € 22,01 € 19,91 € 19,91 € 18,38 €

TVA assainissement collectif (10%) 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 € 37,26 €

Montant des taxes et redevances 

pour 120 m
3 

125,24 € 132,43 € 132,43 € 125,24 € 132,43 € 123,53 € 132,43 € 126,77 € 126,77 € 125,24 €

Total 754,08 € 823,56 € 823,56 € 754,08 € 823,56 € 721,13 € 823,56 € 783,37 € 783,37 € 754,08 €

Prix TTC au m
3 6,28 € 6,86 € 6,86 € 6,28 € 6,86 € 6,01 € 6,86 € 6,53 € 6,53 € 6,28 €

Taxes et redevances

Production d'eau potable

Collecte et traitement des eaux usées

 

 

*En 2025, la redevance de l’Agence de l’Eau nommée « lutte contre la pollution » a été remplacée par un nouveau dispositif de redevances visant à mieux répartir les contributions et à renforcer la préservation des ressources en eau. Ces 

nouvelles redevances se nomment « Performance des réseaux d’eau potable » et « Consommation d’eau potable ». 

Pour 2025 : 

- la redevance pour la consommation d’eau est fixée à 0,32€/m3 

- la performance des réseaux d’eau potable est de : 

 0,35 (tarif de base) *0,2 (coefficient de modulation forfaitaire) soit une contre-valeur de 0,070 €/m3 
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Les services d’eau potable et d’assainissement collectif sont assujettis à la TVA. 

 

La facturation est effectuée avec une fréquence : 

 

annuelle ☐ 

Semestrielle ☒ 

trimestrielle ☐ 

quadrimestrielle ☐ 

 

Pour rappel : Conformément aux règles de calcul de l’indicateur D204.0, si plusieurs tarifs sont pratiqués, 

le tarif correspondant au plus grand nombre d’abonnés raccordés est celui qui doit être saisi dans 

SISPEA, soit celui de LALINDE. 

 

 

2,81
3,58 3,42

2,63

2,88 2,87

0,00

1,00

2,00

3,00

4,00

5,00

6,00

7,00

2023 2024 2025

€
 T

TC

Evolution du prix de l'eau de LALINDE (€ TTC) 

au m3 au 1er janvier de chaque année

Part assainissement  Part Eau potable

 

La baisse du prix de l'eau (part assainissement) entre 2024 et 2025 est principalement liée à l'évolution 

des redevances Agence de l'Eau. En effet, pour 2025 un coefficient de modulation forfaitaire faible est 

appliqué afin de laisser le temps aux collectivités de s'adapter aux modalités de calcul.   
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2.4. Recettes 

 

Type de recette 2024

Redevance eaux usées usage domestique

(Compte financier unique 2024) en €*

Redevance modernisation des réseaux en € 69 994,47

Participations assainissement collectif en € 50 930,80

Autres prestations de serv ices en € 12 040,00

Subventions d'exploitation 0,00

Remboursement de frais 0,00

Reprises sur provisions et dépréciations 0,00

Produits exceptionnels en € 20 334,74

Total des recettes des gestion des services en € 1 222 388,74

1 069 088,73

 
 

* RDE et SOGEDO effectuent la prestation de facturation et de recouvrement des paiements pour 

l’ensemble des communes de la CCBDP. La facturation est effectuée par semestre. Les versements 

d’acomptes conduisent à une différence entre les titres de recettes émis et les recettes indiquées sur le 

compte administratif de la collectivité. 
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3. Indicateurs de performances 
 

3.1. Taux de desserte par le réseau d’assainissement collectif (P201.1) 

 

Cet indicateur est le ratio entre le nombre d’abonnés desservis par le réseau d’assainissement collectif 

et le nombre d’abonnés potentiels. 

 

BADEFOLS/DORDOGNE 58 57 102% 113

BAYAC 80 92 87% 135

BEAUMONTOIS EN PERIGORD 

(comprend les anciennes 

communes de ste Sabine Born, 

Beaumont du Périgord, 

Labouquerie et Nojals et clotte)

327 553 59% 1 095

BIRON 54 56 96% 112

CAPDROT

CADOUIN

COUZE ET ST FRONT 198 406 49% 609

LALINDE 846 1 314 64% 2 360

LE BUISSON DE CADOUIN 824 824 100% 1 604

LOLME 1 1 100% 2

MAUZAC ET GRAND CASTANG 142 147 97% 297

MOLIERES 59 75 79% 123

MONPAZIER 417 420 99% 638

MONSAC 45 48 94% 86

MONTFERRAND DU PERIGORD 35 35 100% 67

ST AVIT SENIEUR 74 74 100% 109

ST CAPRAISE DE LALINDE* 142 249 57% 298

STE FOY DE LONGAS 26 34 76% 50

TREMOLAT 276 340 81% 579

VARENNES LANQUAIS 219 293 75% 222

Sur l'ensemble du territoire 3 823 5 018 76,19% 8 496

avec Le Buisson de Cadouin

Nombre 

d'abonnés 

desserv is

Nombre d'abonnés 

prév us au zonage 

d'assainissement

Taux de 

desserte

Nombre d'habitants 

desserv is

(INSEE 2021)

avec Monpazier

 
* Saint Capraise de Lalinde évacue ses effluents vers la station d’épuration de Mouleydier (sur la Communauté 

d’Agglomération Bergeracoise)  
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3.2. Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux (P202.2B) 

 

L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées a évolué 

en 2013 (indice modifié par l’arrêté du 2 décembre 2013). De nouvelles modalités de calcul ayant été 

définies, les valeurs d’indice affichées à partir de l’exercice 2013 ne doivent pas être comparées à celles 

des exercices précédents. 

L’obtention de 40 points pour les parties A et B ci-dessous est nécessaire pour considérer que le service 

dispose du descriptif détaillé des ouvrages de collecte et de transport des eaux usées mentionné à 

l’article D 2224-5-1 du code général des collectivités territoriales. 

La valeur de cet indice varie entre 0 et 120 (ou 0 et 100 pour les services n'ayant pas la mission de 

distribution). 

La valeur de l’indice est obtenue en faisant la somme des points indiqués dans les parties A, B et C décrites 

ci-dessous et avec les conditions suivantes : 

· Les 30 points d'inventaire des réseaux (partie B) ne sont comptabilisés que si les 15 points des 

plans de réseaux (partie A) sont acquis. 

· Les 75 points des autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (partie C) ne sont 

comptabilisés que si au moins 40 des 45 points de l'ensemble plans des réseaux et inventaire des réseaux 

(parties A + B) sont acquis. 

 

Une étude de diagnostic est en cours sur les systèmes d'assainissement collectif de : 

o Beaumont (station de la commune de Beaumontois en Périgord) 

o Couze st Front bourg 

o Lalinde bourg 

Elle a permis d'améliorer les points sur certaines parties pour ces systèmes d'assainissement des eaux 

usées. Cela concerne : 

• Le VP.253 : Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne les 

matériaux et diamètres 

Extraits de l'étude diagnostic Phase 1 d'ARTELIA – juillet 2020 : 
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• Le VP.255 : Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne la 

date ou la période de pose 

Extraits de l'étude diagnostic Phase 1 d'ARTELIA – juillet 2020 : 

 
 

Les cartes des résultats sont visibles en Annexe n°6. 
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INDICE DE CONNAISSANCE ET DE GESTION PATRIMONIALE DES RESEAUX PAR COMMUNE : 

Valeur
Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points

PARTIE A : PLAN DES RESEAUX 

(15 points)

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 5 points

non : 0 point

PARTIE B : INVENTAIRE DES RESEAUX

VP.252 - Existence d’un inventaire des réseaux avec mention, pour tous les tronçons représentés

sur le plan, du linéaire, de la catégorie de l’ouvrage et de la précision des informations

cartographiques

Oui Oui Oui Non Oui Oui

VP.254 - Procédure de mise à jour des plans intégrant la mise à jour de l’inventaire des réseaux Oui Oui Oui Non Oui Oui

VP.253 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne les

matériaux et diamètres
100% 95% 98% 0% 100% 97%

VP.255 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne la

date ou la période de pose

0 à 15 points sous 

conditions 
(2)

100% 15 95% 15 95% 15 0% 0 85% 13 30% 0

VP.256 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel le plan des réseaux mentionne l'altimétrie
0 à 15 points sous 

conditions 
(3)

0% 0 0% 0 100% 15 0% - 100% 15 100% -

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

TOTAL (indicateur P202.2B) 120 - 95 - 95 - 110 - 0 - 88 - 30

10 Oui 10 Oui

COUZE ET ST FRONT LALINDE

Points potentiels

BADEFOLS / 

DORDOGNE
BAYAC

BEAUMONTOIS EN 

PERIGORD
BIRON

(30 points qui ne sont décomptés que si la totalité des points a été obtenue pour la partie A)

10

VP.251 - Existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à jour, au moins chaque année, du

plan des réseaux pour les extensions, réhabilitations et renouvellements de réseaux (en l'absence

de travaux, la mise à jour est considérée comme effectuée)

Oui 5 Oui 5 Oui 5 Non 0

10 Non 0 Oui 10 Oui
VP.250 - Existence d'un plan de réseaux mentionnant la localisation des ouvrages annexes

(relèvement, refoulement, déversoirs d’orage, ...) et les points d'autosurveillance du réseau
Oui

Oui 5 Oui 5

15

PARTIE C : AUTRES ELEMENTS DE CONNAISSANCE ET DE GESTION DES RESEAUX

(75 points qui ne sont décomptés que si 40 points au moins ont été obtenus en partie A et B)

0 à 15 points sous 

conditions 
(1)

15 15 15 0 15

Oui 10 Oui -

-

Non 0 Oui -

-
VP.257 Localisation et description des ouvrages annexes (relèvement, refoulement, déversoirs

d'orage, ...)
Oui 10 Oui 10 Oui 10 Non

10 Non - Non 0 Non

10

VP.258 Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des équipements électromécaniques

existants sur les ouvrages de collecte et de transport des eaux usées (en l'absence de

modifications, la mise à jour est considérée comme effectuée)

Oui 10 Oui 10 Oui

Non -VP.259 - Nombre de branchements de chaque tronçon dans le plan ou l'inventaire des réseaux 
(4) Oui 10 Oui 10 Oui

VP.260 - Localisation des interventions et travaux réalisés (curage curatif, désobstruction,

réhabilitation, renouvellement, ...) pour chaque tronçon de réseau
Oui 10 Oui 10 Oui

Non

-10 Oui - Oui 10 Oui

-0 Non - Non 0

Oui 10 Oui

VP.261 - Existence et mise en œuvre d'un programme pluriannuel d’inspection et d'auscultation

du réseau assorti d'un document de suiv i contenant les dates des inspections et les réparations

ou travaux qui en résultent

Non 0 Non 0 Non

-10 Oui - Oui 10 Oui
VP.262 - Existence et mise en œuvre d'un plan pluriannuel de renouvellement (programme

détaillé assorti d’un estimatif portant sur au moins 3 ans)
Oui 10

 

(1) l’existence de l’inventaire et d’une procédure de mise à jour ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des matériaux et diamètres sont requis pour obtenir les 10 premiers points. Si la connaissance des matériaux et diamètres atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points 

supplémentaires sont respectivement de 1, 2, 3, 4 et 5 

(2) l’existence de l’inventaire ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des périodes de pose sont requis pour obtenir les 10 premiers points. Si la connaissance des périodes de pose atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points supplémentaires sont respectivement de 1, 2, 

3, 4 et 5  

(3)  Si la connaissance de l’altimétrie atteint 50, 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points obtenus sont respectivement de 10,11, 12, 13, 14 et 15  

(4)  non pertinent si le service n'a pas la mission de collecte  
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Valeur
Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points

PARTIE A : PLAN DES RESEAUX 

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 5 points

non : 0 point

VP.252 - Existence d’un inventaire des réseaux avec mention, pour tous les tronçons représentés

sur le plan, du linéaire, de la catégorie de l’ouvrage et de la précision des informations

cartographiques

Oui Non Oui Oui Oui Oui

VP.254 - Procédure de mise à jour des plans intégrant la mise à jour de l’inventaire des réseaux Oui Non Oui Oui Oui Oui

VP.253 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne les

matériaux et diamètres
100% 0% 100% 95% 100% 100%

VP.255 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne la

date ou la période de pose

0 à 15 points sous 

conditions 
(2)

100% 15 0% 0 100% 15 95% 15 100% 15 100% 15

VP.256 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel le plan des réseaux mentionne l'altimétrie
0 à 15 points sous 

conditions 
(3)

0% 0 0% - 100% 15 0% 0 100% 15 100% 15

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

TOTAL (indicateur P202.2B) 120 - 85 - 0 - 110 - 95 - 110 - 110

(15 points)

Points potentiels

LE BUISSON DE 

CADOUIN
LOLME

MAUZAC ET GRAND 

CASTANG
MOLIERES MONPAZIER MONSAC

10 Non 0 Oui

PARTIE B : INVENTAIRE DES RESEAUX

(30 points qui ne sont décomptés que si la totalité des points a été obtenue pour la partie A)

10

VP.251 - Existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à jour, au moins chaque année, du

plan des réseaux pour les extensions, réhabilitations et renouvellements de réseaux (en l'absence

de travaux, la mise à jour est considérée comme effectuée)

Oui 5 Non 0 Oui 5 Oui 5

10 Oui 10 Oui 10 Oui
VP.250 - Existence d'un plan de réseaux mentionnant la localisation des ouvrages annexes

(relèvement, refoulement, déversoirs d’orage, ...) et les points d'autosurveillance du réseau
Oui

Oui 5 Oui 5

15

PARTIE C : AUTRES ELEMENTS DE CONNAISSANCE ET DE GESTION DES RESEAUX

(75 points qui ne sont décomptés que si 40 points au moins ont été obtenus en partie A et B)

0 à 15 points sous 

conditions 
(1)

15 0 15 15 15

Oui 10 Oui 10

10

Oui 10 Oui 10

10
VP.257 Localisation et description des ouvrages annexes (relèvement, refoulement, déversoirs

d'orage, ...)
Oui 10 Non - Oui 10 Oui

10 Oui 10 Oui 10 Oui

10

VP.258 Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des équipements électromécaniques

existants sur les ouvrages de collecte et de transport des eaux usées (en l'absence de

modifications, la mise à jour est considérée comme effectuée)

Oui 10 Non - Oui

Oui 10VP.259 - Nombre de branchements de chaque tronçon dans le plan ou l'inventaire des réseaux 
(4) Non 0 Non - Oui

VP.260 - Localisation des interventions et travaux réalisés (curage curatif, désobstruction,

réhabilitation, renouvellement, ...) pour chaque tronçon de réseau
Oui 10 Oui - Oui

Non

1010 Oui 10 Oui 10 Oui

00 Non 0 Non 0

Oui - Oui

VP.261 - Existence et mise en œuvre d'un programme pluriannuel d’inspection et d'auscultation

du réseau assorti d'un document de suiv i contenant les dates des inspections et les réparations

ou travaux qui en résultent

Non 0 Non - Non

1010 Oui 10 Oui 10 Oui
VP.262 - Existence et mise en œuvre d'un plan pluriannuel de renouvellement (programme

détaillé assorti d’un estimatif portant sur au moins 3 ans)
Oui 10

 
(1) l’existence de l’inventaire et d’une procédure de mise à jour ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des matériaux et diamètres sont requis pour obtenir les 10 premiers points. Si la connaissance des matériaux et diamètres atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points 

supplémentaires sont respectivement de 1, 2, 3, 4 et 5 

(2) l’existence de l’inventaire ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des périodes de pose sont requis pour obtenir les 10 premiers points. Si la connaissance des périodes de pose atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points supplémentaires sont respectivement de 1, 2, 

3, 4 et 5  

(3)  Si la connaissance de l’altimétrie atteint 50, 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points obtenus sont respectivement de 10,11, 12, 13, 14 et 15  

(4)  non pertinent si le service n'a pas la mission de collecte  
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Valeur
Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points
Valeur

Nbre de 

points

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 5 points

non : 0 point

VP.252 - Existence d’un inventaire des réseaux avec mention, pour tous les tronçons représentés

sur le plan, du linéaire, de la catégorie de l’ouvrage et de la précision des informations

cartographiques

Oui Oui Non Oui Oui Oui

VP.254 - Procédure de mise à jour des plans intégrant la mise à jour de l’inventaire des réseaux Oui Oui Non Oui Oui Oui

VP.253 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne les

matériaux et diamètres
95% 95% 0% 100% 100% 100%

VP.255 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne la

date ou la période de pose

0 à 15 points sous 

conditions 
(2)

95% 15 95% 15 0% 0 100% 15 50% 10 100% 15

VP.256 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel le plan des réseaux mentionne l'altimétrie
0 à 15 points sous 

conditions 
(3)

0% 0 0% 0 0% - 100% 15 0% 0 100% 15

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

TOTAL (indicateur P202.2B) 120 - 95 - 95 - 15 - 110 - 60 - 110

Oui 10

Non 0

Oui 10

15

Oui 10

Oui 10

Oui 10

VARENNES LANQUAIS

Oui 10

Oui 5

PARTIE A : PLAN DES RESEAUX 

(15 points)

Points potentiels

MONTFERRAND DU 

PERGORD
ST AVIT SENIEUR

ST CAPRAISE DE 

LALINDE
STE FOY DE LONGAS TREMOLAT

PARTIE B : INVENTAIRE DES RESEAUX

(30 points qui ne sont décomptés que si la totalité des points a été obtenue pour la partie A)

10

VP.251 - Existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à jour, au moins chaque année, du

plan des réseaux pour les extensions, réhabilitations et renouvellements de réseaux (en l'absence

de travaux, la mise à jour est considérée comme effectuée)

Oui 5 Oui 5 Oui 5 Oui 5

10 Oui 10 Oui
VP.250 - Existence d'un plan de réseaux mentionnant la localisation des ouvrages annexes

(relèvement, refoulement, déversoirs d’orage, ...) et les points d'autosurveillance du réseau
Oui 10 Oui 10 Oui

Oui 5

VP.257 Localisation et description des ouvrages annexes (relèvement, refoulement, déversoirs

d'orage, ...)
Oui 10 Oui 10 Non -

15

PARTIE C : AUTRES ELEMENTS DE CONNAISSANCE ET DE GESTION DES RESEAUX

(75 points qui ne sont décomptés que si 40 points au moins ont été obtenus en partie A et B)

0 à 15 points sous 

conditions 
(1)

15 15 0 15

Oui 10 Non 0

0- Oui 10 Non

0

VP.260 - Localisation des interventions et travaux réalisés (curage curatif, désobstruction,

réhabilitation, renouvellement, ...) pour chaque tronçon de réseau
Oui 10 Oui 10 Oui

VP.259 - Nombre de branchements de chaque tronçon dans le plan ou l'inventaire des réseaux 
(4) Oui 10 Oui 10 Non - Oui 10

10

VP.258 Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des équipements électromécaniques

existants sur les ouvrages de collecte et de transport des eaux usées (en l'absence de

modifications, la mise à jour est considérée comme effectuée)

Oui 10 Oui 10 Non

Non

- Oui 10 Oui

Oui

Non 0

VP.262 - Existence et mise en œuvre d'un plan pluriannuel de renouvellement (programme

détaillé assorti d’un estimatif portant sur au moins 3 ans)
Oui 10 Oui 10 Non 10- Oui 10

VP.261 - Existence et mise en œuvre d'un programme pluriannuel d’inspection et d'auscultation

du réseau assorti d'un document de suiv i contenant les dates des inspections et les réparations

ou travaux qui en résultent

Non 0 Non 0 Non - Non 0

 
(1) l’existence de l’inventaire et d’une procédure de mise à jour ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des matériaux et diamètres sont requis pour obtenir les 10 premiers points. Si la connaissance des matériaux et diamètres atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points 

supplémentaires sont respectivement de 1, 2, 3, 4 et 5 

(2) l’existence de l’inventaire ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des périodes de pose sont requis pour obtenir les 10 premiers points. Si la connaissance des périodes de pose atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points supplémentaires sont respectivement de 1, 2, 

3, 4 et 5  

(3)  Si la connaissance de l’altimétrie atteint 50, 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points obtenus sont respectivement de 10,11, 12, 13, 14 et 15  

(4)  non pertinent si le service n'a pas la mission de collecte 
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SYNTHESE POUR LE PERIMETRE CONCERNE :  

Valeur
Nombre de 

points

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 5 points

non : 0 point

VP.252 - Existence d’un inventaire des réseaux avec mention, pour tous les

tronçons représentés sur le plan, du linéaire, de la catégorie de l’ouvrage et de

la précision des informations cartographiques

Oui

VP.254 - Procédure de mise à jour des plans intégrant la mise à jour de

l’inventaire des réseaux
Oui

VP.253 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux

mentionne les matériaux et diamètres
92%

VP.255 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux

mentionne la date ou la période de pose

0 à 15 points sous 

conditions 
(2) 73% 11

VP.256 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel le plan des réseaux

mentionne l'altimétrie

0 à 15 points sous 

conditions 
(3) 51% 10

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

oui : 10 points

non : 0 point

TOTAL (indicateur P202.2B) 120 - 90

SYNTHESE POUR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES BASTIDES 

DORDOGNE PERIGORD
Points Potentiels

Indice de connaissance 

et de gestion 

patrimoniale des réseaux 

(P202.2B)

sur l’ensemble

PARTIE A : PLAN DES RESEAUX 

(15 points)

VP.250 - Existence d'un plan de réseaux mentionnant la localisation des

ouvrages annexes (relèvement, refoulement, déversoirs d’orage, ...) et les points

d'autosurveillance du réseau

Oui 10

VP.251 - Existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à jour, au moins

chaque année, du plan des réseaux pour les extensions, réhabilitations et

renouvellements de réseaux (en l'absence de travaux, la mise à jour est

considérée comme effectuée)

Oui 5

PARTIE B : INVENTAIRE DES RESEAUX

(30 points qui ne sont décomptés que si la totalité des points a été obtenue pour la partie A)

0 à 15 points sous 

conditions 
(1) 14

PARTIE C : AUTRES ELEMENTS DE CONNAISSANCE ET DE GESTION DES RESEAUX

(75 points qui ne sont décomptés que si 40 points au moins ont été obtenus en partie A et B)

VP.257 Localisation et description des ouvrages annexes (relèvement,

refoulement, déversoirs d'orage, ...)
Oui 10

VP.258 Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des équipements

électromécaniques existants sur les ouvrages de collecte et de transport des

eaux usées (en l'absence de modifications, la mise à jour est considérée 

Oui 10

VP.259 - Nombre de branchements de chaque tronçon dans le plan ou

l'inventaire des réseaux 
(4) Oui 10

VP.262 - Existence et mise en œuvre d'un plan pluriannuel de renouvellement

(programme détaillé assorti d’un estimatif portant sur au moins 3 ans)
Non -

VP.260 - Localisation des interventions et travaux réalisés (curage curatif,

désobstruction, réhabilitation, renouvellement, ...) pour chaque tronçon de

réseau

Oui 10

VP.261 - Existence et mise en œuvre d'un programme pluriannuel d’inspection

et d'auscultation du réseau assorti d'un document de suivi contenant les dates

des inspections et les réparations ou travaux qui en résultent

Non -

 
(1) l’existence de l’inventaire et d’une procédure de mise à jour ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des 

matériaux et diamètres sont requis pour obtenir les 10 premiers points. Si la connaissance des matériaux et 

diamètres atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points supplémentaires sont respectivement de 1, 2, 3, 4 et 5 

(2) l’existence de l’inventaire ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des périodes de pose sont requis pour 

obtenir les 10 premiers points. Si la connaissance des périodes de pose atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points 

supplémentaires sont respectivement de 1, 2, 3, 4 et 5  

(3)  Si la connaissance de l’altimétrie atteint 50, 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points obtenus sont respectivement de 

10,11, 12, 13, 14 et 15  

(4)  non pertinent si le service n'a pas la mission de collecte 
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3.3. Conformité de la Station 

 

La fiche de conformité, réalisée par la police de l'eau et disponible en Annexe 8, indique que la station 

de Lalinde est conforme au niveau de : 

- son système de collecte (Indicateur P203.3)  

- de ses équipements et ouvrages (Indicateurs P204.3 et  P205.3) 

 

Depuis 2022, l’équipe SISPEA indique qu’il n’est plus nécessaire de renseigner ces 3 indicateurs sur le site 

de l'observatoire puisque, dans le cadre des travaux de refonte, ils vont être amenés à disparaitre de 

l’application SISPEA mais seront néanmoins toujours disponibles dans la base de données ROSEAU. 

 

3.4. Taux de boues évacuées selon les filières conformes à la réglementation 

(P206.3) 

 

Il y a eu 17,95 TMS évacués en 2024 . Elles ont été valorisées en grande majorité en épandage agricole 

via des plan d'épandage suivi par la chambre d'agriculture ou évacuées vers des stations d’épuration. 

L’indicateur est donc de 100%. 

 

3.5. Taux de débordement dans les locaux des usagers (P251.1) 

 

A la connaissance de la collectivité ainsi que des prestataires assurant la facturation, il n’y a pas eu de 

débordement dans les locaux des usagers. L’indicateur P251.1 est donc de 0 %0. 

 

3.6. Points noirs du réseau de collecte (P252.2) 

 

L’indicateur ne recense que les secteurs nécessitant au moins deux interventions par an.  

Il y a eu 4 points noirs sur l’ensemble du territoire (tous situés sur Lalinde). 

Il s'agit de secteurs où un curage préventif est réalisé deux fois par an. Il s'agit de : 

• Avenue du Général Leclerc, 

• Rue Gabriel Perri 

• Rue Pierre Brossolette 

• Rue Fénelon 

 L’indicateur P252.2 est donc de 3,860 (pour 100 km). 

 

3.7. Taux moyen de renouvellement des canalisations ces cinq dernières années 

(P253.2) 

 

En 2020, sur MONPAZIER, il y a eu : 

- 700 ml de réseau renouvelé  

 

Ainsi donc il y a eu  0,70kms de réseau renouvelé entre 2020 et 2024. Le taux moyen de renouvellement 

des canalisations est de  0,14 %. 
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3.8. Conformité des performances des équipement d’épuration (P254.3) 

(Voir Annexes 7 et 8) 

Cet indicateur concerne uniquement les STEU d'une capacité > 2000EH). 

 

La Police de l’Eau a jugé non conforme, au titre de la Directive Eaux Résiduaires urbaines, la station 

d’épuration de Lalinde en performances au titre des prescriptions locales en 2024 . 5 bilans conformes sur 

12 bilans réalisés. 

Les paramètres déclassants sont les matières en suspension, les départs de boues ainsi que l'insuffisance 

de l'autosurveillance. 

CBPO 2024(Charge brute de pollution organique journalière moyenne) Lalinde= 79,3 kg/DBO5 

L’indicateur est de 42 %. 

 

3.9. Indice de connaissance des rejets au milieu naturel (P255.3) 

 

Cet indicateur permet de mesurer, sur une échelle de 0 à 120, le niveau d’implication du service 

d'assainissement dans la connaissance et le suivi des rejets directs par temps sec et par temps de pluie 

(hors pluies exceptionnelles des réseaux de collecte des eaux usées au milieu naturel (rejets des déversoirs 

d’orage, trop-pleins des postes de refoulement, des bassins de pollution…). 

 

Tous les réseaux sont séparatifs. Des déversoirs d'orages et des trop-pleins peuvent exister sur le réseau 

mais ils ne sont actuellement pas tous matérialisés sur plan. Ce sera l'objet des études diagnostiques qui 

seront engagées dans les années à venir. 

Ainsi, celle réalisée en 2020-2021 sur les communes de Beaumontois en Périgord, Couze St Front et Lalinde, 

a révélé : 

 

- - La présence d’un déversoir d’orage sur la commune de LALINDE : 

 
  

AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4B-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

 

RPQS Assainissement collectif -CCBDP- 2024   53 

- La présence de deux trop-pleins sur la commune de Couze st Front : 

 
Toutefois, comme indiqué ci-dessus, la mise en place d'équipement de mesure n'est pas nécessaire 

puisque le flux de DBO5 arrivant sur ces déversoirs d'orage est inférieur à 120 kg/j de DBO5. 

 

Ci-après les indicateurs des lignes B et C ne sont pris en compte que si la somme des indicateurs 

mentionnés dans la partie A du tableau atteint au moins 80 points. 

Pour des valeurs de l’indice comprises entre 0 et 80, l’acquisition de points supplémentaires est faite si les 

étapes précédentes sont réalisées, la valeur de l’indice correspondant à une progression dans la qualité 

de la connaissance du fonctionnement des réseaux. 

 

 Pts potentiel 

Valeur 

(oui/non) 

A – Éléments communs à tous les types de réseaux   

Identification sur plan et visite de terrain pour localiser les points de rejets potentiels 

aux milieux récepteurs (réseaux de collecte des eaux usées non raccordés, déversoirs 

d’orage, trop pleins de postes de refoulement...) 

20 Oui 

Évaluation sur carte et sur une base forfaitaire de la pollution collectée en amont de 

chaque point potentiel de rejet (population raccordée et charges polluantes des 

établissements industriels raccordés) 

10 Oui 

Réalisation d’enquêtes de terrain pour reconnaître les points de déversements et 

mise en œuvre de témoins de rejet au milieu pour identifier le moment et 

l’importance du déversement 

20 Oui 

Réalisation de mesures de débit et de pollution sur les points de rejet, suivant les 

prescriptions définies par l'arrêté du 21 juillet 2015 
30 Oui 

Réalisation d'un rapport présentant les dispositions prises pour la surveillance des 

systèmes de collecte et des stations d'épuration 
10 Oui 

Connaissance de la qualité des milieux récepteurs et évaluation de l’impact des rejets 

sur le milieu récepteur 
10 Oui 

B – Pour les secteurs équipés en réseaux séparatifs ou partiellement séparatifs   

Evaluation de la pollution déversée par les réseaux pluviaux au milieu récepteur 10 Non 

C – Pour les secteurs équipés en réseaux unitaires ou mixtes   

Mise en place d’un suivi de la pluviométrie caractéristique du système 

d’assainissement et des rejets des principaux déversoirs d’orage 
10 Non 

TOTAL 120 100 

 

L’indicateur de connaissance des rejets au milieu naturel est de 100 points. 
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3.10. Durée d’extinction de la dette de la collectivité (P256.2) 

 

L’encours de la dette  est de 3 438 267,44 €.  

D’après le compte Financier Unique, les recettes réelles sont de 1 222 388,74 €. Les dépenses réelles sont 

de 865 192,31€. L’épargne brute est donc de 357 196,43 €.  

La durée d’extinction de la dette présente le nombre théorique d’années nécessaires à la collectivité 

pour rembourser la dette résultant des emprunts contractés pour financer les investissements nécessaires 

au bon fonctionnement du service d’assainissement. Celle-ci est donc de 9,6 ans. 

La durée d'extinction de la dette exprime la capacité de désendettement. Ce ratio est un indicateur de 

solvabilité, qui permet de savoir si la collectivité est en capacité de rembourser sa dette et/ou de 

contractualiser de nouveaux emprunts. Ce ratio indique le nombre d'années qu'il serait nécessaire à la 

collectivité pour rembourser l'intégralité de son encours de dette, en supposant qu'elle y consacre toutes 

ses ressources disponibles. Ce ratio doit être comparé à la durée de vie moyenne des emprunts. 

Pour les services d'assainissement, la durée d'extinction de la dette peut être analysée en fonction des 

durées ci-dessous, supérieures à celle couramment utilisées pour les budgets généraux du fait de la durée 

de vie des ouvrages, 20 à 30 ans pour les stations, 50 ans pour les réseaux : 

• < 5 à 7 ans : Très satisfaisant 

• 7 à 12 ans : Satisfaisant 

• 12 à 20 ans : Endettement fort 

• > 20 ans : Endettement excessif 

 

3.11. Taux d’impayés sur les factures de l’année précédente (P257.0) 

 

Le montant TTC des impayés au titre de l’année 2023 pour l'ensemble de la Communauté de Communes 

au 31/12/2024 est de 51 988,99 €. Le montant TTC des factures émises en  est de 1 487 204,14 €. Le taux 

d’impayés sur cette année est donc de 3,50 %. Ce taux est élevé car le prestataire facturation ne fait 

pas de première relance. Le trésor public se charge de la relance une fois que les impayés sont transmis. 

 

3.12. Taux de réclamations (P258.1) 

 

Il y a eu environ 180 réclamations en 2024 recensées par la Communauté de Communes. L’indicateur 

est donc de 42,77%0. 

 

4. Financement des investissements 
 

4.1. Montant financiers 

 

Exercice 2024

Montant financiers HT des travaux engagés pendant 

le dernier exercice budgétaire en € 152 550,73

Montant des subventions en €* 3 668 385,69

Montant des contributions du budget général en € 0,00

* dont 3178418,39 € en restes à réaliser
 

 

Le détail des dépenses d’équipement est visible en annexe 9. 
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4.2. Etat de la dette du service 

 

L’état de la dette au 31 décembre fait apparaître les valeurs suivantes : 

Exercice 2024

3 438 267,44

en capital 578 949,52

en intérêts 112 195,53

Encours de la dette au 31 décembre N (montant restant dû en €)

Montant remboursé durant l'exercice

 
 

 

2022 2023 2024

3 856 920,20 4 017 216,96 3 438 267,44
Evolution de l'encours de la dette (€ HT)

 
 

 

3 100 000,00

3 200 000,00

3 300 000,00

3 400 000,00

3 500 000,00

3 600 000,00

3 700 000,00

3 800 000,00

3 900 000,00

4 000 000,00

4 100 000,00

2022 2023 2024

3 856 920,20 4 017 216,96

3 438 267,44

Evolution de l'Encours de la dette (€ HT)
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4.3. Evolution de l’épargne brute 

 

562 338,93

234 275,86

357 196,43

0,00

200 000,00

400 000,00

600 000,00

800 000,00

1 000 000,00

1 200 000,00

1 400 000,00

2022 2023 2024

Evolution de l'épargne brute (€ HT) 

Recettes réelles Dépenses réelles de fonctionnement Epargne brute

 

Ainsi donc, la collectivité dégage, sur sa section d’exploitation, un solde positif. Une part des ressources 

courantes n’est pas mobilisée par la couverture des charges courantes et est donc disponibles pour 

rembourser la dette et pour investir. 

 

4.4. Amortissements 

 

Pour l’exercice , la dotation aux amortissements pour les travaux (dépense d’exploitation et recette 

d’investissement) a été de 430 001,53 €.  

La dotation aux amortissements pour les subventions (dépense d’investissement et recette d’exploitation) 

est de 203 937,04 €. 

 

4.5. Présentation des projets à l’étude en vue d’améliorer la qualité du servie à 

l’usager et les performances environnementales du service et montant 

prévisionnel des travaux 

 

Projets à l'étude Montants prévisionnels en € 

/ / 

 

  

AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4B-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

 

RPQS Assainissement collectif -CCBDP- 2024   57 

4.6. Présentation des programmes pluriannuels de travaux adoptés par 

l’assemblée délibérante au cours du dernier exercice 

 

Travaux : 

Commune Intitulé de l'opération 
Montant 

estimatif HT 
2025 2026 2027 

Baneuil-

Lalinde Ouest 

Création du réseau et 

des postes de 

refoulement 

1 700 000€  705 000€ 705 000€ 

Station d’épuration 500 000 €   350 000€ 

Beaumontois 

Réfection de la station 

d'épuration  
1 700 000 €  255 000 € 255 000 €  

Réhabilitation réseau et 

postes (partie 

publique) 

660 000 €  198 000 €  

Réhabilitation réseau 

(partie privative) 
150 000 € 75 000 €   

Lalinde 
Réfection de la station 

d'épuration 
2 600 000 €  910 000 € 910 000 € 

 

5. Action de solidarité et de coopération décentralisée dans le 

domaine de l’eau 
 

5.1. Abandons de créance ou versements à un fonds de solidarité 

 

Cet indicateur a pour objectif de mesurer l'implication sociale du service. Entrent en ligne de compte :  

• les versements effectués par la collectivité au profit d'un fonds créé en application de l'article L261-4 

du Code de l'action sociale et des familles (Fonds de Solidarité Logement, par exemple) pour aider les 

personnes en difficulté,  

• les abandons de créance à caractère social, votés au cours de l'année par l'assemblée délibérante 

de la collectivité (notamment ceux qui sont liés au FSL).  

En 2024, il y a eu  9 374,13 € d’abandon de créance à caractère social, ou de versements à un fonds de 

solidarité. La valeur de l’indicateur P207.0 est donc de 0,0314 €/m3. 

  

AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4B-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

 

RPQS Assainissement collectif -CCBDP- 2024   58 

 

5.2. Opérations de coopérations décentralisées 

 

Peuvent être ici listées les opérations mises en place dans le cadre de l'article L1115-1-1 du Code général 

des collectivités territoriales, lequel ouvre la possibilité aux collectivités locales de conclure des 

conventions avec des autorités locales étrangères pour mener des actions de coopération ou d'aide au 

développement.  

Il n’y a pas d’opération de coopération décentralisée au niveau du service d’assainissement de la 

collectivité. 

 

  

AR Prefecture
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6. Tableau récapitulatif des indicateurs 
 

Thème Type Code Libellé Valeur 2024

Abonnés Descriptif D201.0
Estimation du nombre d'habitants desservis par un réseau de 

collecte des eaux usées, unitaire ou séparatif (habitants)
8 592

Réseau Descriptif D202.0
Nombre d’autorisations de déversement d’effluents 

d’établissements industriels au réseau de collecte des eaux usées
0

Boue Descriptif D203.0 Quantité de boues issues des ouvrages d’épuration (t de MS) 17,95

Abonnés Descriptif D204.0 Prix TTC du service au m³ pour 120 m³ (€)* 3,42

Abonnés Performance P201.1 Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées (%) 76%

Réseau Performance P202.2B
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux 

de collecte des eaux usées (pts)
90

Boue Performance P206.3
Taux de boues issues des ouvrages d’épuration évacuées selon 

des filières conformes à la réglementation (%)
100%

Gestion 

financière
Performance P207.0

Montant des abandons de créance ou des versements à un 

fonds de solidarité (€/m
3
)

0,0314

Abonnés Performance P251.1 Taux de débordement d’effluents dans les locaux des usagers (‰) 0

Réseau Performance P252.2
Nombre de points du réseau de collecte nécessitant des 

interventions fréquentes de curage par 100 km de réseau
3,9

Réseau Performance P253.2
Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte des eaux 

usées (%)
0

Epuration Performance P254.3
Conformité des performances des équipements d’épuration au 

regard des prescriptions de l’acte individuel (%)
42

Collecte Performance P255.3
Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les 

réseaux de collecte des eaux usées (pts)
100

Gestion 

financière
Performance P256.2 Durée d’extinction de la dette de la collectivité (ans) 9,6

Gestion 

financière
Performance P257.0 Taux d’impayés sur les factures d’eau de l’année précédente (%) 3,50

Abonnés Performance P258.1 Taux de réclamations (‰) 42,77
 

* ce tarif correspond à celui de la commune ayant le plus grand nombre d’abonnés raccordés à 

l’assainissement collectif sur la Communauté de Communes au 01/01/année N+1  

AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4B-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025
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Annexe 1 :Règlement d’assainissement collectif de la CCBDP 

  

AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4B-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

 

RPQS Assainissement collectif -CCBDP- 2024   61 
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AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4B-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

 

RPQS Assainissement collectif -CCBDP- 2024   66 
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AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4B-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025



 

 

RPQS Assainissement collectif -CCBDP- 2024   72 
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Annexe 2 : les abonnés domestiques particuliers 
 

Commune Libellé 
Date 

Autorisation  
de rejet 

BADEFOLS 
Camping "Les Bö-Bains" 08/06/2007 

Restaurant le Chopin gourmand  

BEAUMONTOIS 

Camping  

EHPAD  

Traiteur  

Collège  

BIRON 

L’auberge de Biron  

Château de Biron  

Conserverie  

Parc résidentiel de loisirs Castelwood  

LE BUISSON 

Auberge (Buisson)  

2 hôtels (Buisson)  

2 Campings (Pont de Vicq et Fromengal) au Buisson  

Centre de vacances de Fontenille (Buisson)  

Maison d’accueil pour personnes âgées (MARPA)  

EHPAD (Cadouin)  

Pizzeria chez Cathy et Paulo (Cadouin)  

Restaurant de l’Abbaye (Cadouin)  

Auberge de jeunesse de l’Abbaye (Cadouin)  

Camping Les jardins de l’Abbaye (Cadouin)  

COUZE ET ST 
FRONT 

Restaurant Au Fil de l'Eau  

Camping des Moulins  

LALINDE 

Hôtels   

Restaurants  

EHPAD  

Campings  

Centre de vacances  

Supermarché  

Collège  

LOLME EHPAD 25/07/2008 

AR Prefecture
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Commune Libellé 
Date 

Autorisation  
de rejet 

MAUZAC  Centre pénitencier 06/04/2004 

MONPAZIER 

2 charcutiers traiteurs oui 

3 Boulangeries oui 

10 Restaurants oui pour 7 

Cantine scolaire oui 

EHPAD Non 

1 Garage Non 

1 résidence accueil personnes âgées Non 

ST CAPRAISE DE 
LALINDE 

1 restaurant  

TREMOLAT Base nautique et camping  

 
 

  

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

AR Prefecture
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Annexe 3 : Arrêté préfectoral de modification des compétences et statuts de la 

CCBDP 
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AR Prefecture
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Annexe 4 : Délibération sur les tarifs AC – CCBDP 
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Annexe 5 : Délibérations sur la PFAC et la PFB de la  CCBDP 
 

Délibération PFAC: 
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Délibération PFB: 
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Annexe 6 :  Cartes sur l'âge des réseaux issues de l'étude diagnostic d'Artélia  

de 2020 
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Commune de Lalinde: 
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Annexe 7 : Arrêté prefectoral pour la station de LALINDE 
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Annexe 8 :  DDT évaluations de la conformité 2024 LALINDE 
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Annexe 9 : Détails des recettes et des dépenses d'investissement 2024 
 

Recettes : 

N°compte Dénomination de la subvention et provenance  

Montant 

Subvention 

€ HT 

13111 

Subvention AGENCE ADOUR GARONNE LANQUAIS - 

VARENNES 341734,02 

13111 Subvention AGENCE ADOUR GARONNE MONPAZIER 121651,4 

1313 Subvention département 24 MONPAZIER 13527,88 

1314 Fonds de concours communes Lanquais - Varennes 13054 

  Total général : 489967,3 

 

 

Dépenses : 

N°compte Dénomination achat 

Montant 

Dépensé 

€ HT 

2111 Acquisition terrains Lanquais - Varennes 485,43 

2111 Acquisition terrains Beaumont 12000 

21532 Reprise Canalisation Ste Sabine 8210 

21562 Pompe PR la Guillou - Lalinde 2065 

21562 Bac de rétention St Capraise 804,93 

21562 Pompe PR La Calypso - Beaumont 2493 

217532 Barre de Guidage poste Cabans Le Buisson 635 

217532 Branchement 48 rte du Bac Lalinde 3209 

217532 Branchement Cabans Le Buisson 1900 

217562 Barre de Guidage step Lalinde 1125 

217562 Pompe PR Mauzac ancienne prison 2232 

217562 Roue Clarificateur step Monpazier 1514,3 

21757 Remplacement conduite refoulement et clapet Couze 3750 

2182 Kangoo 10000 

2313 Station Beaumont 24180 

2315 Réseau Beaumont 20288,9 

2315 Réseau Baneuil - annonce légale marché MO 720 

2317 Station Monpazier 56508,65 

  Total général : 152121,2 
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Annexe 10  : Note d’information de l’Agence de l’eau Adour-Garonne 
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AR Prefecture

024-200034833-20250923-2025_09_23_4B-DE
Reçu le 24/09/2025
Publié le 24/09/2025
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